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DÉSIGNATION DES SERVICES 

ET DE L"OBJET DES DÉPENSES. 

MONTANT 

des crédits 

par article. 

TOTAL 

par chapitre. 

Deuxième section, - Dépen~es exceptionnelles, 

CHAPITRE IX. - SERVICES DIVERS. 

Agriculture. 

Art. 4t. Ecole de médecine vétérinaire de l'Etat et office vaccinogène 
central. - Ameublement complet des locaux; achats d'appareils 

. scientifiq ucs; installations speciales; div ers . . • . • . . . 
Art. 42. Institut agricole de l'Etat à Gembloux. - Tra?aux d'aména­

gement et d'agrandissement; ameublement des locaux, etc . . • 
Art. 4:-1. Ecole moyenne pratique d'agriculture de l'Etat, à Huy. 

240,000 » 

~o,uoo ,, 
Aménagement d'une infirmerie et des étables; construction d'nn 
silo et d'une salle d'écrémage . . . . . . . • . . . . . 

Art. 44. Ecole moyenne pratique d'borticuliure de l'Etat, à Vilvorde. 
9,üqO > 

11,100 • Travaux de réfection et d'asséchement. Achat d'un aéromciteur . 

Eaux et forêts. 

Art. 45. Construction de maisons forestières 

Service de santé et d'hygiène. 

;10,000 D 

} 429;100 • 

Art. 46. Construction d'un lazaret mixte à Anvers. Part d'interven-
tion de l'Etat . . . . . . . . . . . . . • . . . ~0,000 » 

35,000 • 
Art. 47. Station sanitaire de l'Escaut. Désinfection des navires in­

festés de peste. Travaux d'amélioration. . . . . . . . . . 

Total du budget du ministère de l'agriculture. . fr. 12,804,378 » 

194, - 18 août 1907. - Loi relative 
aux associations de communes et de par­
ticuliers pour l'établissement de services 
de distribution d'eau (1). (Monit. du 5 sep-. 
tembre 1907.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Art, 1er. Est soumise à l'avis de la dépu­
tation permanente et à l'approbation du 
Roi la délibération par laquelle une corn-

(1) Session de 1906-190i. 
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mune décide de s'associer avec une ou plu­
sieurs communes ou provinces, ou avec des 
particuliers, aux fins d'établir, d'alimenter, 
d'exploiter ou d'étendre des services de dis­
tribution d'eau. 

A la délibération sont joints les statuts 
de la société à constituer ou de la société 
dans laquelle la commune veut entrer. 

Art. 2. La société est constituée dans 
la forme des sociétés anonymes o~ des 
sociétés coopératives et jouit, sans perdre 
son caractère civil, des avantages accordés 
par la loi aux sociétés commerciales. 

Les communes associées ne peuventjamais 
s'engager que divisément et jusqu'à concur­
rence d'une certaine valeur. 

Art. 3. Les statuts seront conformes 
aux prescriptions des lois sur les sociétés 
commerciales pour autant qu'il ne soit pas 
nécessaire d'y déroger à raison de la nature 
spéciale de la société. 



RÈGNE DE LÉOPOLD II. 

Les dérogations doivent être expressé­
ment mentionnées dans les statuts. 

Art. 4, Les statuts des sociétés consti­
tuées après la mise en vigueur de la pré­
sente loi limiteront le dividende annuel à un 
chiffre maximum qui ne pourra dépasser 
4 p. c. du montant des versements effectués. 

Art. 5, La société pourra être auto­
risée à poursuivre en son nom l'expropria­
tion pour cause d'utilité publique. 

Le gouverneur de la province dans 
laquelle la société a son siége est compétent 
pour passer les actes prévus par l'article 9 
de la loi du 27 mai 1870. 

Art. 6. La société peut contracter des 
emprunts dans les mêmes conditions que les 
communes avec l'approbation du Roi. 

Art. 7. Chaque année les comptes de 
la société seront soumis au Roi dans la forme 
et les délais déterminés par les statuts. 

Art. 8, Le gouvernement a le droit de 
contrôler toutPS les opérations de la société 
et, à cette fin, d'exiger d'elle tous états et 
renseignements. 

Il peut s'opposer à l'exécution de toute 
mesure qu'il jugerait contraire soit à la loi, 
soit aux statuts, soit à l'intérêt général. 

Art. 9, L'Etat peut, pendant la durée 
de la société, racheter, moyennant préavis 
d'un an, tout ou partie des propriétés et des 
installations affectées au service de distri­
bution d'eau. 

Les statuts de chaque société indiquent 
les conditions du rachat éventuel. 

Art. 10. Est soumise, le cas échéant, à 
l'approbation du Roi la délibération pronon­
çant la dissolution de la société. 

Art. 11. L'Etat peut, à l'expiration de 
la durée assignée à la société et à défaut de 
prorogation ou de constitution d'une société 
nouvelle, comme aussi eo cas de dissolution 
anticipée, entrer, de plein droit et sans 
indemnité, en possession des propriétés et 
des installations affectées au service de dis­
tribution d'eau, à charge d'assurer le fonc­
tionnement. de ce service aux conditions et 
dans la forme que le gouvernement détermi­
nera. 
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Art. 12, Les dispositions de la présente 
loi sont applicables aux sociétés actuelle­
ment existantes qui auront obtenu l'appro­
bation de leurs statuts par le Roi. 

Les effets de cette approbation compor­
tent la reconnaissance de la légalité des dites 
sociétés au jour de leur établissement. 

Art. 13. Les sociétés régies par la pré­
sente loi sont assimilées aux communes pour 
l'application des lois sur les droits d'enre­
gistrement, de timbre, de greffe et d'hypo­
thèque. 

Elles sont exemptes du droit de patente 
et de toute taxe provinciale ou communale 
analogue. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le Ministre de l'agricul­

ture, ad interirn, M. G. HELLEPUTTE.) 

EXPOSÉ DES MOTU'S. 

Messieurs, 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de sou­
mettre aux délibérations des Chambres a pour objet 
de permettre aux communes, moyennant l'avis de la 
députation permanente du conseil provincial et l'ap­
probation du roi, de s'associer entre elles ou avec des 
particuliers, dans la forme des sociétés anonymes ou 
coopératives, pour établir ou alimenter des services 
de distribution d'eau. 

Le principe des associations de communes en vue 
d'œuvres, de travaux ou de services d'utilité publique 
intercommunale est loin d'être une idée nouvelle dans 
notre législation. 

Sans parler des vastes groupements de communes 
constituant le crédit communal et la Société nationale 
des chemins de fer vicinaux, ce principe était déjà 
consacré en germe dans la loi du 10 avril 1841, en 
vertu de laquelle des comités spéciaux peuvent rece­
voir la mission d'assurer, pour le compte de plusieurs 
communes, l'amélioration et l'entretien des chemins 
de grande communication qui relient ces communes 
entre elles. 

Nos lois organiques successives de l'enseignement 
primaire l'ont formulé en ces termes: « Deux ou plu­
sieurs communes peuvent, en cas de nécessité, être 
autorisées par le roi à se réunir pour fonder et entre­
tenir une école. , 

La loi du 6 août 1897 autorise les communes à 
s'unir pour fonder et entretenir des établissements 
hospitaliers jouissant de la personnification civile. 

La loi du 1er juillet 1899 permet les associations 
de communes, dans la forme des sociétés anonymes 
ou des sociétés coopératives, pour l'exploitation de 
chemins de fer vicinaux traversant leur territoire ou 
dont le capital de fondation a été formé avec leur 
concours. 

Bien d'autres services locaux sont susceptibles 
d'être réunis entre communes voisines, soit pour 
leur installation, soit pour leur fonctionnement, sur­
tout en matière sanitaire : tels les abattoirs, les 
services de désinfection publique, d'égouts, de net­
toyage des voies, de destruction des immondices, etc.; 
mais il n'est pas d'application de ce principe des 
associations intercommunales plus naturellement 
indiquée, plus manifestement aisée et opportune, 
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plus incontestablement légitime dans son objet, que 
raccord intervenant entre communes pour réaliser 
!'amenée, jusqu'à leurs territoires respectifs, d'eaux 
alimentaires captées et surveillées a frais communs, 
conduites par une même canalisation et réparties 
suivant les besoins de clrncune. 

Tout le monde est d'ar.cord à cet égard; les pro­
positions et les vœux formulés à maintes reprises 
au sein des conseils provinciaux et des Chambres 
l'attestent hautement. 

D'ailleurs, bon nombre de communes déjà se sont 
groupées pour avoir en commun un service de dis­
tribution d"eau, ou sont en négociations pour le faire, 
sans avoir attendu qu'une loi intervienne pour don­
ner à leurs associations toute la stabilité nécessaire. 

Le plus ancien groupement est celui de la puissante 
compagnie intercommunale des eaux de l'agglomé­
ration bruxelloise. qui comprend quinze communes 
et qui alimente aujourd'hui ur.e population d'environ 
350,000 habitants. 

Nous citerons ensuite, dans l'ordre des provinces, 
les groupes intercommunaux ci-après qui sont ou 
constitués ou projetés : 

Province de Brabant. - Rixensart et Rosières; 
Ceroux-Mousty, Couture-Saint-Germain, Lasne­

Chapelle-Saint-Lambert, Ohain et Ways. 
Pr011ince de Hainaut. - Houdeng-Aimeries, Hou­

deng-Goegnies et Strépy-Bracquegnies; 
Cuesmes, Frameries, La Bouverie, Pâturages, 

Wasmes, Quaregnon et Saint-Ghislain. 
Province de Liege. - Clavier, Terwagne, Seny, 

Warzée, Les Avins, Bois-Boursu et Bende; 
Havelange, Pailbe, Vyle-et-Tharoul, Modave, Lin-

chet et Vierset-Barse; 
Rellaire, Jupille et Bressoux; 
Jemeppe et Hollogne-aux-Pierres; 
Nandrin et Yernée Fraineux. 
Pro1•ince de Namur. - Sommiaire et Haut-le-

Wastia; 
Thynes et Lisogne; 
Marche-les-Dames. Na mèche et Vezin; 
Fosse, Aisemont et Falisolle; 
Auvelais et Tamines. 
On voit par cette· énumération l'importance que 

prend, par la seule force des faits, l'idée des asso­
ciations intercommunales de distribution d'eau. Une 
population d'au moins 600,000 habitants y est inté­
ressée et les capitaux dépensés ou engagés par ces 
divers groupements représentent plus de vingt mil­
lions. 

li est intéressant de mentionner ici certaines com­
munes qui vendent de l'eau à leurs voisines sans 
cependant former avec elles d'association propre­
ment dite. 

En voici quelques-unes : 

COMMUNES 
fournissant l'eau. 

Bruxelles 

Tirlemont 
Chimay 

Jumet. . 

Monceau-sur-Sambre 
Amay. 
Sprimont 

Verviers. 

Saint-Trond. 

1 

COMMUNES 
alimentées en tout 

ou en partie. 

\ Etterbeek. Molenbeek-St­
· / Jean et Uccle. 
· j Neerheylissem. 
. Saint-Remy. 

( Roux , Marchienne - au -
. !/ Pont, Dampremy et 

Ransart. 
· 1 Marchienne-au-Pont. 
. Ampsin. 
. Comblain-au-Pont. 

( Hodimont, Dison, Ensival, 
.
1
1 L~ambermont, Andri -

mont. 
\ Velm. 
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Ajoutons enfin que des sociétés privées fournissent 
de l'eau aux groupes de communes suivants : 

Anvers, Berchem, Borgerhout, Contich et Mortsel; 
Louvain et Heverlé; 
Aiseau, Châtelet, Châtelineau, Pironchamp•, Mon­

tignies-sur-Sambre, Gilly, Lodelinsart, Charleroi et 
llouffioulx; 

Namur, Jambes et Saint-Servais. 
Ces dernières situations sont toutefois absolument 

exceptionnelles, l'alimentation des agglomérations 
en eaux potables étant essentiellement un service 
public. 

La loi proposée n'aura pas seulement pour effet de 
consacrer la légalité des sociétés existantes, de les 
rassurer sur l'a,·enir de leur entreprise, de faciHter 
lenr fonctionnement, - et ce n'est pas là déja un 
minime résultat, comme nous venons de le voir; elle 
lèvera les hésitations des administrations qui, redou­
tant les situations précaires, n'aiment de s·engager 
qu'en toute sécurité dans les voies nouvelles. 

Qui n'aperçoit les avantages, certains à tous les 
points de vue, d'une entente, soit entre communes 
dont les territoires sont contigus ou enchevêtrés l'un 
dans l'autre, pour supporter ensemble les frais de 
captage des sources, des drainages, de creusement 
des puits, d'établissement rles machines élévatoires 
et des réservoirs, - soit mênie entre communes plus 
ou moins éloignées l'nne de l'autre profitant des 
mêmes conduites d'amenée d'une eau qu"il a fallu 
prendre à grande distance! 

Quelle simplification dans l'étude de~ projets de 
distribution d'eau intéressant les communes d'une 
même région, si, au lieu d'être poursuivie isolément 
ou successivement pour le compte de chacune, par 
un person·nel di!'t'érent, elle est assumée dans les vues 
d'en~emble par un seul et même technicien travail­
lant pour le compte de ces communes réunies en 
société! 

Qne de facilités plus grandes pour le contrôle des 
installations et la surveillance des services. pour le 
vote iles emprunts, pour l'acquisition des terrains, 
pour l'exécution des travaux. si le tout est confié à 
une seule et même administration dispensée de re­
courir à tout instant à des délibérations de conseils 
communaux différents! 

Ne voit-on pas aujourd'hui, dans certaine région 
dn pays, tout un groupe de services de distribution 
rl'eau. contigus ma,s indépendants les uns des autres, 
installés d.ans un rayon de moins de deux lieues, ali­
mentant une population de 20.000 à 30,000 habitants 
et comptant neuf captages, neuf usines élévatoires, 
une vingtaine de réservoirs, le tout réparti sur qua­
torze communes, avec surabondance d'eau et excé­
dent de forte naturelle inutilisée d'un côté, tandis 
que d'autres de ces services souffrent de la pénurie 
d'eau et ne disposent pas d'une force hydraulique 
suffisante 9 

N'est-il pas certain a p1"iori que, s'il était produit 
entre les localités ainsi desservies une association 
entreprenant. dans des vues communes, l'ensemble 
du travail, il en serait résulté une économie considé­
rable dans les dépenses de premiPr établissement et 
d'entretien des installations, et que l'on ne verrait 
pas, comme aujourd'hui, des canalisations d'amenée 
établies côte à cùte sous la même route et sur une 
longue distance, ni tel hameau, se trouvant à proxi­
mité immédiate d'une distribution d'eau établie par 
la commune voisine, être alimenté par une source 
située à de nombreux kilomètres de distance et captée 
par la r,ommune mère dont ce hameau dépend ! 

Ces faits se sont accomplis par étapes, sous l'action 
d'efforts isolés; l'autorité la plus prévoyante n'aurait 
pas su les prévenir, sous peine d'étouffer les initia­
tives par elles-mêmes les plus louables et de violer 
le droit qu'ont les communes d'assurer à leurs habi­
tants, sous leur responsabilité, l'eau indispensable à 
leurs besoins. 
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Mais, éclairés par l'expérience sur l'utilité pratique 
<les associations intercommunales, principalement 
dans le domaine sanitaire, il n'est pas a1lmissible que 
les pouvoirs publics se dispensent plus longtemps de 
mettre en œuvre ce moyen de proi;rrès si fécond et 
<l'une exécution si facilement réalisable. 

On fait cependant une grave objection au système 
proposé. 

Lorsque vous aurez pourvu légalement les com­
munes du droit de s'associer, en seront-elles plus 
avancées? Qui les guidera et les dirigera'! Qui leur 
indiquera les ressources en eau dont elles pour­
raient, en commun, disposer? Qui s'occupera de les 
grouper? Qui prendra l'initiative de l'étude d'un projet 
d'ensemble? Comment imagine-t-on, par exemple, 
réussir à grouper toutes les communes de la Hesbaye 
ou celles du sud de la Flandre orientale pour étudier 
la question de l'alimentation de leur région? 

De là l'idée émise de divers côtés, et spécialement 
par le conseil provincial du Brabant, de consti1ucr 
un organisme nouveau, émanation à la fois ùe l'Etat, 
des provinces et des communes à l'instar de la 
Société nationale des cbemins de fer vicinaux, qui 
aurait pour mission l'étude, l'établissement et l'ex­
ploitation des distributions d'eau et dont l'activité 
s'étendrait à tout le pays. 

Il est nécessaire, nous le reconnaissons, de ne pas 
abandonner les communes à leur seule initiative. 
Quand elles auront le droit de s'associer, il faudra 
qu'elles sachent en user efficacemeni et rationnelle­
ment. On devra les éclairer, coordonner leurs études, 
leur préparer la voie à suivre, leur montrer les pré­
cieux avantages de l'association par des chiffres 
étudiés à l'avance. 

Mais pas n'est besoin, pour assurer cette tutelle, 
de créer des organismes nouveaux. 

Les provinces et l'Etat possèdent déjà des services 
chargés de guider et de diriger les communes en 
cette matière. . 

Les services techniques provinciaux sont en rap­
ports constants avec les communes de leur resso·rt; 
ils en connaissent les ressources et les besoins. Que 
ceux de ces services qui ne sont pas suffisamment 
outillés en personnel spécialement compétent reçoi­
vent un complément d'organisation; que les agents 
soient tous convenablement rémunérés et consacrent 
exclusivement leur travail au service public dont ils 
sont chargés : ce sont là des nécessités auxquelles 
les conseils provinciaux sauront pourvoir au prix de 
légers sacrifices. 

Quant au gouvernement, il dispose, au département 
de l'agriculture, d'un service d'inspection centrale 
des travaux d'hygiène qui pourra. moyennant cer­
tains développements déjà prévus en principe, rem­
plir les devoirs nouveaux qui naîtront pour lui de 
l'application de la loi proposée. 

Créer une vaste institution nouvelle, compliquée et 
coûteuse, chargée de présider à l'examen et à l'exé­
cution des travaux de distribution d'eau là où ce ser­
vice fait défaut, agissant en lieu et place des com­
munes. en dehors de l'intervention ùe l'Etat et des 
provinces, qui ne seraient avec les communes elles­
mêmes que des actionnaires de la société, serait à 

1 

nos yeux une entreprise d'un succès très problé­
matique et en tout ras d'une réalisation loin­
taine. 

Au surplus, l'avenir peut être réservé à cet égard. 
Le régime des associations intercommunales d'eau 
n'exclut pas nécessairement le fonctionnement d'une 
société centrale. C'est la conclusion à laquelle s'est 
rallié le conseil provincial du Brabant lorsqu'il a 
émis le double vœu de voir la législation intervenir 
soit pour autoriser les communes à s'associer, soit 
pour créer une société nationale. 

Limité, comme nous avons l'honneur de le propo­
ser, à la réalisation d'un desideratum parfaitement 
précis/ et réservant l'avenir, nous avons la contiance 

que le projet de loi recevra un accueil unanimement 
favorable. 

Le système qu'il consacre est simple. 
Il ne porte aucune atteinte à l'autonomie com­

munale. 
Les associations ne sont pas imposées, elles ne sont 

qu'encouragées et facilitées. Les communes qui vou­
dront se constituer en unions intercommunales choi­
siront entre la forme anonyme et la forme coopéra­
tive : leurs statuts ne seront pas uniformes; ils pour­
ront même contenir des dérogations à la loi sur les 
sociétés. 

Par contre, à raison de leur caractère de service 
public, leur constitution et leur fonctionnement sont 
entourés de toutes les garanties désirables : le Roi 
approuve les statuts et les emprunts; les comptes 
sont soumis à l'app1•obation de l'autorité supérieure, 
de même que la dissolution éventuelle de l'associa­
tion; le gouvernement exerce un contrôle général 
sur la marche de la société; il peut intervenir pour 
réprimer les abus et assurer, en cas de nécessité, la 
continuité du service. 

Nous croyons en avoir dit assez pour justifier le 
projet de loi. 

Nous formons le vœu que les Chambres s'en occu­
pent à très bref delai. Le moment est opportun; un 
grand nombre de communes et toutes les adminis­
trations provinciales sont d'accord aujourd'hui avec 
le gouvernement pour donner à l'amélioration des 
services d'eau une impulsion plus énergique dont la 
loi en projet serait l'heureux signal. 

Nous donnons ci-après, à l'appui de chaque article 
du projet, quelques commentaires destinés à en faire 
bien saisir la portée. 

ART. 1er. Est soumise à l'avis de la députation 
permanente du conseil provincial et à l'approbation 
du Roi la délibération par laquelle une commune 
décide de s'associer avec une ou plusieurs communes 
ou avec des particuliers aux fins d'établir ou d'ali­
menter des services dè distribution d'eau. 

A la délibération sont joints les statuts de la société 
à constituer ou de la société dans laquelle la commune 
veut entrer. 

C'est le texte, adapté aux circonstances, de l'ar­
ticle 1er de la loi du 1er juillet 1899 sur les associa­
tions de communes pour l'exploitation de chemins 
de fer vicinaux. 

... Cne commune décide de s'associer avec une 
autre commune ... 

Ces mots impliquent la conséquence que, par déro­
gation à la loi sur les sociétés commerciales, le 
nombre des communes associées peut être inférieur 
à sept. 

L'article 3 du projet de loi permet d'apporter des 
dérogations à la loi sur les sociétés commerciales, 
pourvu que ces dérogations soient expressément 
mentionnées dans les statuts. 

La même disposition exis1e dans la loi relative aux 
associations pour l'exploitation des chemins de fer 
vicinaux et il a été déclaré, dans la discussion, que 
la dérogation peut consister dans le nombre réduit 
des associés. 

!Vfais il n'en paraît pas moins utile de bien marquer, 
par le texte même de la loi nouvelle, que si deux ou 
trois communes désirent s'entendre pour avoir en 
commun une distribution d'eau, elles en auraient a 
ptiori le droit, bien que n'étant pas au nombre de 
sept et sans que les statuts de leur société, autorisant 
ce fait, aient déjà reçu l'approbation du Roi. 

Des considérations du même genre s'appliquent 
aux sociétés. qui seraient constituées avec l'inter­
vention de particuliers, dont il est question ci­
dessous. 

... Ou avec des patticu/iers ... 
L'établissement des services publics d'eau alimen­

taire est une œuvre essentiellement communale. Il 
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n'entre nullement dans les intentions du gouverne­
ment de lui enlever ce caractère, mais il est cepe1,­
dant bon d'envisager l'hypothèse ou le concours de 
particuliers serait nécessaire pour mener à bien 
l'entreprise : il se pourrait fort bien qu'une com­
mune, impuissante à créer une distribution d'eau 
avec ses propres ressources, obtienne, pour l'établir, 
l'aide financière de citoyens généreux ou d'indus­
triels désireux de s·assurer l'eau indispensable à 
l'approvisionnement de leurs maisons ouvrières ou 
au fonctionnement de leurs usines. Il y a toutes rai­
sons, semble-t-il, de faire bénéficier des avantages 
accordés par le prnjet de loi l'association qui se 
créerait ainsi exceptionnellement entre la commune 
et certains particuliers, à la condition expresse, 
toutefois, que l'entrée de ceux-ci dans la société ne 
puisse avoir pour efl'et de la détourner de so.n but 
d'utilité publique, ni de lui attribuer le caractère 
d'une entreprise purement industrielle. Les disposi­
tions des articles 4 et 8 du projet, comme aussi l'ap­
probation des statuts réservée au Roi, donnent à cet 
égard toutes les garanties désirables . 

. .. Aux fins d'établi,· Olt d'alimenter de.~ services 
de distribution d'eau ... 

L'objet de la société peut être limité à l'établisse­
ment ou à l'alimentation de la distribution d'eau. 
c'est-à-dire aux travaux de captage et d'adduction 
des eaux jusqu'aux territoires respectifs des com­
munes, y compris ou non les réseaux distributeurs 
proprement dits, chaque commune prenant chez elle 
les dispositions qui lui conviennent pour la marche 
et la surveillance du service, les raccordements aux, 
maisons, les redevances à payer, etc. Mais l'associa­
tion pourra avoir aussi un champ d'action plus étendu 
et embrasser le fonctionnement du service, les travaux 
de réparation. le contrôle des eaux, l'entretien des 
installations, l'emploi du personnel, etc. 

Elle pourra également, si les circonstances l'y 
amènent, traiter avec une commune pour la fourni­
ture de l'eau, sans que cette commune entre dans 
l'association. · 

Rien n'est prescrit à cet égard dans la loi; les 
statuts règlernnt tous ces point suivant les cas, 
d'après les régions, el selon les préférences des 
communes. C'est l'avantage du systeme proposé de 
ne pas astreindre les accords qui interviendront 
à des formes et à des conditions invariables, ni à 
des objets trop nettement déterminés. , 

... Ozt de la .wciété dans laquelle la commune veut 
entrer ... 

La loi prévoit l'entrée d'une commune dans une 
association déjà constituée, Le cas se règlera sans 
dilliculté par une adhésion aux statuts. Il se peut 
que les statuts primitifs doivent être modifiés par 
suite de cette adjonction. C'est pourquoi ils doivent 
être joints à la délibération de la commune nouvelle­
ment associée. 

ART. 2. • La société est constituée dans la forme 
des sociétés anonymes ou des sociétés coopératives 
et jouit. sans perdre son caractère civil, des avan­
tages accordés par la loi aux sociétés commerciales. 

• Les communes associées ne peuvent jamais s'en­
gager que divisément et jusqu'à concurrence d'une 
certaine valeur. , 

Cette disposition est la reproduction ou, plus 
exactement. la fusion des articles 2 et 4 de la loi 
du 1er juillet 1899. 

... Sans perrb-e son cal'actèl"e civil .•. 
Ces mots signifient que les sociétés de distribution 

d'eau ne seront pas des sociétés commerciales. Elles 
formeront des sociétés civiles, justiciables des tri bu­
naux civils, n'ayant la forme des sociétés commer­
ciales que pour la facilité de leur fonctionnement. 

L'expérience des associations déjà existantes sous 
la forme de société coopérative, telle que la Compa­
gnie intercommunale des eaux de l'agglomération 
bruxelloise, nous fournit la preuve du caractère pra-

tique que présente le régime des sociétés commer­
ci~les adapté à ce genre d'association. -'dl 

La loi sur ies sociétés commerciales admet pour 
les sociétés anonymes la responsabilité limitée à 
une mise déterminée, tandis qu'elle établit pour les 
sociétés coopératives le principe de la responsabilité 
absolue et solidaire des' associés, sauf dérogation 
expresse. 

Il ne serait pas admissible de voir, en celte matière 
d'intérêt public, les communes s'engager solidaire­
ment et indéfiniment, alors que chaque administra­
tion doit garder son autonomie et sa responsabilité 
propre. Il est donc indi,pensable de stipuler que les 
communes associées dans la forme des sociétés coo­
pérallves comme dans la forme des sociétés ano­
nymes ne pourront s'engager que pour une certaine 
valeur. 

Les autres dérogations nécessitées par le carac­
tère tout spécial des unions intercommunal es seront 
réglées par les statuts, selon les cas et les circon­
stances. 

Ce point est prévu par l'article suivant du projet 
de loi: 

ART. 3. , Les statuts seront conformes aux pres­
criptions des lois sur les sociétés commerciales pour 
autant qu'il ne soit pas nécessaire d'y déroger à 
raison de la nature spéciale de la société. 

, Les dérogations doivent être expressément men­
tionnées dans les statuts. » 

C'est le principe consacré par l'article 3 de la loi 
du ter juillet 1899. 

Il n'est pas à craindre que ces dérogations soient 
abusives : elles devront être formulées en termes 
exprès et le gouvernement les aura autorisées par 
le fait même qu'il aura approuvé les statuts, 

ART. 4. Les statuts des sociétés constituées après 
la mise en viguem· de la présente loi limiteront le 
dividende annuel à un chiffre maximum qui ne 
pourra dépasser a p. c. du montant des versements 
effectués, 

Il importe que les associations, bien que jouissant 
des avantages accordés par la loi sur les sociétés 
commerciales, ne soient point tentées de transformer 
le service public pour lequel elles sont créées en 
une entreprise industrielle, exploitée dans un esprit 
de lucre et en vue d'assurer aux associés des béné­
fices aussi élevés que possible. 

La limitation des dividendes empêchera cet abus. 
Le taux limilalif est sullisamment rémunérateur 

pour les capitaux des particuliers qui voudront con­
tribuer au succès d'une œuvre d'utilité publique; il 
permettra, d'autre part, aux communes d'assurer le 
service des emprunts qui devront être faits pour la 
réalisation de l'entreprise. 

ART. 5. La société est autorisée à poursuivre 
en son nom l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Le gouverneur ùe la province dans laquelle la 
société a son siège est compétent pour passer les 
actes prévus par l'article 9 de la loi du 27 mai 1870. 

Cette disposition a une grande importance. 
Il est indispensable que les sociétés de distribution 

d'eau puissent recourir. au besoin, à l'expropriation 
pour cause d'utilité publique : elles auront à requérir 
des sources ou des eaux souterraines et à se pro­
curer la disposition des terrains nécessaires soit à 
l'exécution de leurs travaux, mit à l'établissement 
des zones de protection des eaux captées et des 
aqueducs. 

Elles pourront le faire dans les mêmes conditions 
que les communes. L'article 5 du projet leur permet 
de provoquer l'application de la loi du 1!7 mai 1870 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Cette loi sera applicable aux entreprises intercom­
munales aussi bien qu'aux projets communaux, avec 
cette seule différence qu'au lieu du conseil commu­
nal, c'est le conseil d'administration ou l'assemblée 



RÈGNE DE LÉOPOLD II. - 18 AOUT 190î. - N° 194. 205 

générale de la société, suivant les prescriptions des 
statuts, qui provoquera la décla1'ation d'utilité pu­
blique, approuvera les plans et délibérera sur les 
réclamations présentées contre le projet d'expro­
priation. 

Toute la procédure prévue par la dite loi pour les 
travaux à exécuter sur des territoires autres que 
celui de la commune requérante sera suivie. 

Quant aux cessions à l'amiable, aux quittances et 
autres actes relatifs a l'acquisition des immeubles, 
les sociétés pourront également, comme les com­
munes, les passer sans frais. Nous proposons 
qu'elles le fassent it l'intervention du gouverneur 
de la province dans laquelle la sociéte a son siège. 
li ne saurait être question, en effet, de faire inters 
venir le bourgmestre de l'une des communes pour le 
compte des autres communes associées, et encore 
moins le président du conseil d'administration de la 
société, qui n'est pas otlicier public assermenté. 

ART. 6. La société peut contracter des emprunts 
dans les mêmes conditions que les communes, avec 
l'approbation du Roi. 

Les sociétés doivent pouvoir contracter les em­
prunts nécessaires à l'exécution de leurs travaux en 
vertu même des dispositions de leurs statuts, comme 
toutes les sociétés régies par les lois des 18 mai 1873 
et 22 mai 1886. 

En leur permettant, par l'ai·ticle 6 du projet de loi, 
d'emprunter dans les mêmes conditions que les com­
munes, on les autorise à émettre des valeur~ à lots 
en vertu de l'exception prévue par l'article 7 de la 
loi du 31 décembre 1851 sur les loteries. 

C'est la un sérieux et légitime avantage qui leur 
est assuré. 

En obli1teant de soumettre les emprunts à l'appro­
bation du Roi, le projet de loi apporte aux droits des 
sociétés commerciales une restriction qui a pleine­
ment sa raison d'être. Les sociétés de distribution 
d'eau sont assimilables à des administrations pu­
bliques; elles pourraient recevoir pour leurs travaux 
de premier établissement des subsides de l'Etat et 
des provinces. li est juste qu'elles soient soumises à 
la tutelle de l'autorité supérieure pour des opérations 
aussi importantes que des emprunts. Afin de n'avoir 
pas à distinguer, d'après l'importance de l'emprunt, 
si c'est la députation permanente ou le Roi qui a 
compétence pour statuer, l'article 3 décide qu'il 
faudra en tout cas l'approbation royale. 

li est entendu que les communes, qui s'engage­
raient vis-à-vis d'une société, pourront contracter 
des emprunts pour le montan\ de leurs engagements. 
C'est le droit commun. 

De son côté, l'association devra pouvoir être auto­
risée à capitaliser les redevances annuelles qui lui 
seraient consenties par les communes en vertu de 
conventions et à émettre des titres amortissables en 
représentation du capital de ces annuités. 

ART. 7. La société est tenue de soumettre chaque 
année ses comptes à l'approbation de la dét)utation 
permanente du conseil provincial, dans la forme et 
les délais déterminés par ses statuts. 

Le recours au Roi lui est ouvert contre la décision 
de la députation permanente. 

Les sociétés régleront leurs budgets librement 
suivant les prescriptions de leurs statuts, mais il 
paraît utile qu'elles soumettent annuellement leurs 
comptes à'J'approbation de l'autorité administrative 
supérieure. C'est une mesure de contrôle qui s'im­
,pose. 

Les règles de comptabilité établies par la loi com­
munale seront remplacées par des dispositions sta­
tutaires appropriées aux opérations toutes spéciales 
qui rentrent dans le domaine bien délimité des admi­
nistrations de distribution d'eau. 

Le recours au Roi esl ouvert contre le refus d'ap­
probation de la députution permanente. 

Les sociétés auront un receveur-caissier dont le 

service et les obligations seront réglés par les. 
statuts. 

li est bien entendu que si les communes appar­
tiennent à des provinces différentes, l'association 
ressortit à l'autorité provinciale dont dépend la 
commune siège de l'association. 

ART. 8. Le gouvernement a le droit de contrôler 
toutes les opérations de la société et, à cette fin, 
d'exiger d'elle tous états et renseignements. 

Il peut s'opposer à l'exécution de toute mesure 
qu'il jugerait contraire soit à la loi, soit aux statuts, 
soit à l'intérêt genéral. 

Les dispositions de cet article reproduisent presque 
textuellement celles de l'article 7 de la loi du 24 juin 
1881i sur les chemins de fer vicinaux. 

Les sociétés qui se créeront sous l'égide de la loi 
nouvelle jouiront d'avantages considérables; elles 
auront, dans l'accomplissement de leur œuvre d'hy­
giène publique, bien plus de facilités, bien plus de 
liberté d'action que n'en ont les communes aux­
quelles elles seront substituées. Il ne faut pas qu'elles 
puissent en abuser. Un certain contrôle est donc 
nécessaire; il s'exercera par l'Etat, dans les limites 
que le législateur a reconnu admissibles et suffisantes 
à l'égard de la Société nationale des chemins de fer 
vicinaux, comme aussi vis-à-vis des associations des 
communes pour l'exploitation de ces chemins de fer, 
par l'article 5 de la loi du 1er juillet 1899. 

ART. 9. L'Etat peut, penùanl la durée de la société, 
racheter, moyennant préavis d'un an, tout ou partie 
des propriétes et des installations affectées au ser­
vice de distribution d'eau. 

Les statuts de chaque société indiquent les condi­
tions du rachat éventuel. 

Cet article s'inspire du même esprit que celui qui 
a dicté la clause de rachat insérée à l'article 6 de la 
loi du 9 juillet 1871, sur les tramways. 

Il est prudent de prévoir le cas où une société se 
refuserait à assurer, dans des conditions répondant 
aux nécessités publiques, le service dont elle a 
assumé la charge. Ainsi en serait-il, par exemple, 
si elle faisait preuve d'incurie ou de négligence dans 
la gestion de l'entreprise, ou si elle se refusait à 
donner à celle-ci les extensions et legs et les déve­
loppements commandés par l'intérêt général. 

Le rachat par l'Etat permettra de mettre tin à de 
pareilles situations. 

ART. 10. Est soumise, le cas échéant, à l'avis de 
la députation permanente du conseil provincial et à 
l'approbation du Roi, la délibération prononçant la 
dissolution de la société. 

De même que la constitution de la société a reçu 
l'approbation des autorités administratives, la mesure 
grave de sa dissolution ne peut se réaliser qu'avec le 
concours des mêmes autorités. 

C'est la seule prescription concernant la dissolu­
tion des sociétés qu'il ait paru nécessaire de formuler 
dans la loi. Tout ce qui a trait à la durée, limitée ou 
illimitée, des associations, aux conditions de leur 
prorogation et de leur dissolution pourra être prévu 
et réglé par les statuts. 

ART. 11. L'Etat peut, à l'expiration de la durée 
assignée à la société et à défaut de prorogation ou 
de constitution d'une société nouvelle, comme aussi 
en cas de dissolution anticipée, entrer, de plein droit 
et sans indemnité, en possession des propriétés et 
des installations affectées au service de distribution 
d'eau à charge d'assurer le fonctionnement de ce 
service aux conditions et dans la forme que le gou­
vernement déterminera. 

Les services de distribution d'eau doivent avoir le 
caractère d'entreprises permanentes et continues : 
leur fonctionnement, qui répond à une nécessité pu­
blique, doit pouvoir être assuré quoi qu'il arrive, et 
se trouver à l'abri des vicissitudes que peuvent tra­
verser les sociétés qui les ont établis. 

Si, à l'expiration du contrat social ou lors de la 

.7 
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dissolution de la société, celle-ci n'est ni prorogée 
ni remplacée, il faut que l'exploitation du service 
puisse se poursuivre, si tant est que l'intérêt général 
le commande. 

C'est dans ces vues qu'a été rédigé l'article 11 du 
projet. 

li confère à l'Etat un droit, dont celui-ci pourra 
user ou non selon les circonst3nces; il ne l'exercera 
que du consentement tacite des associés, puisqu'il 
sutfira à ceux-ci de proroger leur société ou de créer 
une association nouvelle pour que le droit du pou voir 
central s'évanouisse. 

L'entrée en possession des propriétés et installa­
tions créées par la société se fera sans indemnité 
aucune et moyennant la seule obligation d'assur·er le 
fonctionnement de la distribution: l'Etat, qui assu­
mera ainsi, en lieu et place des associés défaillants, 
la charge d'un service public qui leur incombait et 
qu'ils abandonnent volontairement, ne saurait être 
tenu de les indemmser, ni de reconnaître Jeurs 
dettes. 

Il se bornera à administrer au mieux de l'intérêt 
de tous, dans les conditions et dans la forme qu'il 
jugera les meilleures, les installations que la société 
a délaissées. 

ART. 12. Les dispositions de la présente loi sont 
applicables aux sociétés actuellement existantes qui 
auront obtenu l'approbation de leurs statuts par le 
Roi. 

Les effets de celte approbation comportent la 
reconnaissance de la légalité des dites sociétés au 
jour de leur établissemeirt. 

Le même principe de retroactivité a été consacré 
par l'article 6 de la loi du 1er juillet 1899. 

Quelque opinion que l'on ait sur la légalité des 
associations actuellement· existantes, 11 importe de 
lever tout doute pour l'avenir. Ces associations 
seront ainsi régularisées pourvu qu'elles soumettent 
leurs statuts anciens ou nouveaux à l'approbation du 
gouvernement et qu'elles prennent la forme des 
sociétés anonymes ou coopératives si elles ne l'ont 
pas déjà. 

ART. 13. Les sociétés régies par la présente loi 
sont assimilées aux communes pour l'application des 
lois sur. les droits d'enregistrement, de timbre, de 
greffe et d'hypothèque. 

Elles sont exemptes du droit de l)atente et ùe toute 
taxe provinciale ou communale analogue. • 

Les sociétés auxquelles s'applique le présent pro­
jet de loi sont créées dans un but d'intérêt public; 
elles assument la tâche de remplir une obligation 
communale : il paraît juste de leur faciliter l'accom­
plissement de cette tàche en leur accordant les 
avantages fiscaux dont jouiraient les communes 
qu'elles suppléent. 

Le Ministre de l'agriculture, 
fion M. VAN DER IIRIIGGEN. 

PROJET DE LOI. 

Léopold Il, etc. Sur la proposition de Notre mi­
nistre de l'agriculture, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Notre Ministre de l'al(riculture présentera en Notre 
nom aux Chambres législatives Je projet de loi dont 
la teneur suit: 

ART. 1er. Est soumise à l'avis de la députation per­
manente du conseil provincial et a l'approbation du 
Roi la délibération par laquelle une commune décide 
de s'associer avec une ou plusieurs communes ou 
avec des particuliers aux fins d'établir ou d'alimenter 
des services de distribution d'eau. 

A la délibération sont joints les statuts de la so-

ciété à constituer ou de la société dans laquelle la, 
commune veut entrer. 

ART. 2. La société est constituée dans la forme des 
sociétés a11onymes ou des sociétés coopératives et 
jouit, sans perdre son caractère civil, des avantages 
accordés par la loi aux sociétés commerciales. 

Les communes associée~ ne pf'uvent jamais s'en­
gager que divisément et jusqu'à concunence d'une 
certaine valeur. 

AIIT. 3. Les statuts seront conformes aux prescrip­
tions des lois sur les sociétés commerciales pour 
autant qu'il ne soit pas nécessaire d'y déroger à 
raison de la nature spéciale de la sociéte. 

Les dérogations doivent être expressément men­
tionnées dans les statuts. 

ART. 4. Les statuts des sociétés constituées après 
la mise en vigueur de la présente loi limiteront le 
dividende-annuel à un chiffre maximum qui ne pourra 
dépasser 4 p. c. du montant des versements effectués. 

ART. 5. La société est autorisée à poursuivre en son 
nom l'expropriation pour cause d'utilité puulique. 

Le gouverneur de la province dans laquelle la 
société a son siège est compétent pour passer les 
actes prévus par l'article 9 de la loi du 27 mai 1870. 

ART. 6. La société peut contracter des emprunts 
dans les mèmes conditions que les communes avec 
l'approbation du Roi. 

ART. 7. La société est tenue de soumettre chaque 
année ses comptes à l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial. dans la forme et 
les délais déterminés par ses statuts. 

Le recours au Roi lui est ouvert contre la décision 
de la députaùon permanente. 

ART. 8. Le gouvernement a le droit de contrôler 
toutes les opérations de la société et, à cette fin, 
d'exiger d'elle tous états et renseignements. 

li peut s'opposer à l'exécution de toute mesure 
qu'il jugerait contraire soit à la loi, soit aux statuts, 
soit à l'intérêt général. 

ART. 9. L'Etat peut, pendant la durée de la société, 
racheter, moyennant p1•éavis d'un an. tout ou partie 
des propriétés et des installations affectées au ser­
vice de distribution d'eau. 

Les statuts de chaque société indiquent les condi­
tions du rachat éventuel. 

ART. 10. Est soumise, le cas échéant, à l'avis de la 
députation permanente du conseil provincial et à 
l'approbation du Roi, la délibération prononçant la 
dissolution de la société. 

ART. 11. L'Etat peut, à l'expiration de la durée 
assignée à la société et à défaut de prorogation ou 
ou de constitution d'une société nouvelle, comme 
aussi en cas de dissolution anticipée, entrer, de 
plein droit et sans indemnités, en possession des 
propriétés et des installations affectées au service de 
distribution d'eau, à charge d'assurer le fonctionne­
ment de ce service aux conditions et dans la forme 
que le gouvernement déterminera. 

ART. 12. Les dispositions de la présente loi sont 
applicables aux sociétés actuellement existantes qui 
auront obtenu l'approbation de leurs statuts par le 
Roi. 

Les effets de cette approbation comportent la 
reconnaissance de la légalité des dites sociétés au 
jour de leur établissement. 

ART.13. Les sociétés régies par la présente loi 
sont assimilées aux communes pour l'application des 
lois sur les droits d'enregistrement, de timbre, de 
greffe et d'hypothèque. 

Elles sont exemples du droit de patente et de 
toute taxe provinciale ou communale analogue. 

Le ministre de l'agriculture, Le ministredesfinances 
J.lon M. VAN DER BRUGGEN. et des.travaux publics, 
Le ministre de l'intérieur Cl•P.DESl!ETDENAEYER. 

el de l'instruction publique, 
J. DE TROOZ. 
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RAPPORT FAIT Ali NOM DE LA cmJMISSION DE LA CHAMBRE 
DES REPRÉS~!ITANTS (1), PAIi M. YAN DER LŒDEN. 

Messieurs, 

Les communes ont-elles le droit, sous l'empire des 
règles de notre droit public, de s'associer dans le but 
de desservir leurs intérêts communs'! 

Dans quelles limites et sous quelles conditions les 
associations de communes peuvent-elles se former? 

Ces questions se sont posées à propos de la loi 
récente due à l'initiative de l'honorable M. Liebaert, 
actuellement Ministrè des Finances, et permettant 
aux communes de s'associer pour l'exploitation de 
chemins de fer vicinaux. Elles ont donné lieu, tant a 
la Lhambre qu'au Sénat, à des debats approfondis. 

Les principes qui ont été consacrés par la loi du 
1er juillet 1899 sont les suivants : 

Les communes peuvent, conformément a la Consti­
tution et moyennant l'intervention des autol'ités 
hiérarchiques auxquelles la loi communale les a sou­
mises, former des associations entre elles dans un 
but d'utilité collective. 

Instituées en vue de l'intérêt général de l'Etat 
dont elles sont un démembrement, elles ne doivent 
poursuivre, en s'associant. qu'un but d'utilité pu­
blique. Les sociétés qu'elles pourront former n'ayant 
point le lucre pour objet ne seront point, à propre­
ment parler, des sociétés commerciales; ce rnront 
des sociétés civiles. Par conséquent, il ne leur sera 
point loisible de créer, en s'associant, un être moral 
doué d'une existence distincte de celle de ses 
membres. Pour pouvoir jouir des avantages de la 
personnification civile, elles devront en être investies 
par la loi d'une manière expresse. 

L'activité des communes s'étend aux objets les plus 
variés. Chaque fois qu.e leur association a reçu la 
consécration légale, il s'est agi d'une association 
ayant un but nettement ùétermmé. 

Le Crédit communal a été établi pour faciliter les 
emprunts des communes et des provinces. C'est une 
société a laquelle l'arrêté royal du 8 décembre 1860 
a donné l'anonymat, en conformité avec les règles du 
code de commerce de 1807. 

Les lois des 28 mai 1881 et 21 juin 1887 ont formé 
par la voie d'une association de communes et de pro~ 
,·inces, le puissant organisme qui s'appelle la Société 
nationale des chemins de fer vicinaux. 

La loi du 11 septembre 1895 a autorisé le Gouver­
nement à approuver les statuts de la Société anonyme 
du Canal et des Installations maritimes de Bruxelles. 
(Statuts approuvés par arrêté royal du 10 juillet 
1896.) 

Celle du 6 août 1897 a permis les fédérations de 
communes par l'établissement d'hospices intercom­
munaux. 

Enfin la loi précitée de 1890 autorise les groupe­
ments de communes et de provinces pour l'exploita­
tion de certaines lignes de chemins de fer vicinaux. 

Il s'agit aujourd'hui d't,n autre service, d'utilité 
essentiellement communale, intéressant au premier 
chef l'hygiène et la santé publiques, en même temps 
qu'il répond aux exigences de l'industrie et aux 
besoins journaliers des ménagés : celui des distribu­
tions d'eau. Le Gouvernement propose d'autoriser 
les associations qui se formeraient dans ce but entre 
communes et particuliers. 
. Votre 1:ommission s'est demandé s'il n'y avait pas 

lieu de fus10nner toutes les associations t!ll cette 
catégo_rie_ en_ une_ vaste société centrale dans le genre 
de la Soc,ete nationale des chemins de fer vicinaux. 
L'idée avait déjà préoccupé l'opinion publique et elle 

(1) _La commission était composée cle 11. Dal1emagne, 
1n·esulmt: ..\DI. Bertrand, Hrnun. DP BrnYn Van IJer 
Lindt>n, Yi.Sart de Bucanm\ "'auwerman:--. ~ ' 

a trouvé de l'écho, notamment au sein du Conseil 
provincial du Brabant et auprès des députations per­
manentes des deux Flandres, 

Nous ne la discuterons point à propos du projet 
actuel. Les communes auront dans le droit d'associa­
tion le moyen pratique et immédiat d'arriver à leur 
but, et si elles ont besoin d'être éclairées ou aidées, 
elles trouveront, soit aupres des services techniques 
provinciaux, soit auprès du service d'hygiène attaché 
au Département de !'Agriculture, les renseignements 
et le personnel qu'il leur faudra. 

A propos de la loi actuelle, la Commission a envi­
sagé le problème de l'association des communes sous 
un aspect beaucoup plus étendu. Des membres ont 
rappelé la proposition de loi déposée par l'honorable 
M. Furnémont à la séance du 31 juillet 1903, et qui 
leur permet de s'associer, sur l'échelle la plus vaste, 
en vue de la réalisation d'œuvres d'intérêt commun 
(Doc. pari., no 24ti de la session de 1902-1U03). 

En France, la loi du 21 mars 1890 accorde aux 
commuues la faculté de se syndiquer, sous le con­
trôle du pouvoir, dans des buts très divers d"intérêt 
communal. 

En favorisant les associations de communes, notre 
droit public ne fait que suivre le mouvement qui a 
donné une si large extension aux associations de 
droit privé, et il subit une évolution dont, sans doute, 
les résultats seront féconds et durables. Mais si leur 
champ d'action n'était pas strictement limité aux 
intérêts administratifs. si leur objet n'était point 
délini avec précision, si les pouvoirs supérieurs qui 
ont la tutelle des communes, après avoir déterminé 
les conditions d'existence de ces associations, n'in­
tervenaient pas pour surveiller leur fonctionnement, 
l'on doit craindre qu'elles ne deviennent facilement 
un danger politique et social, tandis que, d'autre 
part, elles pourraient conduire les communes à leur 
ruine. 

Dans le discours qu'il a prononcé en ouvrant la 
session actuelle du Conseil provincial du Brabant, 
l'honorable M. Beco, gouverneur de la province, 
constatait que la loi française sur les syndicats, loi 
trop générale, n'avait pas répondu à l'attente. Il pro­
posait cte réserver pour l'avenir une loi semblable. 

Quoi qu'il en soit, le projet de loi actuel n'est pas 
Je nature à encourir les reproches ni à faire naître 
les craintes que l'on pourrait formuler à l'adresse 
d'un projet trop étendu. Il a un objet bien délini. Il 
s'applique à une matière qui est essentielle,nent du 
ressort de l'autorité communale. 

Déjà les communes ont organisé, sous l'œil des 
pouvoirs publics auxquels elles sont subordonnées, 
de nombreux services collectifs Je distribution 
d'eau. L'exposé des motifs en contient l'énuméra­
tion, et au premier rang d'entre eux figure l'impor­
tante fédération de communes, connue sous le nom 
de Société intercommunale des Eaux de l'agglomé­
ration bruxelloise. 

li est temps, évidemment, d'assurer et de régler, 
par l'établissement d'un système légal, l'existence 
d'associations d'une semblable importance. 

Le régime que propose le projet de loi s'est 
inspiré, dans la plus large mesure, de celui qui a eté 
créé par la loi du 1er juillet 1899, pour les sociétés 
intercommunales d'exploitation de chemins de fer 
vicinaux. Pour compléter l'étude du présent projet de 
loi. il sera nécessaire de recourir au rapport de la 
commission qui a examiné la proposition de loi de 
l'honorable M. Liebaert ([)oc. pari., 1898-1899, n° 98), 
ainsi qu'aux discussions que cette proposition a sou­
levées dans les deux Chambres. 

L'examen des articles a donné lieu, au sein de la 
Commission, aux observai.ions que nous consignons 
ci-après. 
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ARTICLE PREMIER. 

Il contient le principe de la loi. 
Les communes pourront former des associations 

aux fins d'établir ou d'alimenter des services de dis­
tribution d'eau. Les délibérations qu'elles prendront 
à ces fins sont soumises à l'avis de la députation per­
manente et à l'approbation du Roi. A la délibération 
seront joints les statuts de la société. 

En affirmant le droit d'association des communes, 
le projet de loi reprend le texte qui a passé dans la 
loi du 1er juillet 1899. 

La Chambre, quand elle a adopté ce texte, a voulu 
se rapprocher le plus possible de la formule employée 
par la loi communale. 

Les communes pourront s'associer entre elles ou 
avec des particuliers. 

Avec les provinces aussi, disait la loi de 1899. Et 
les lois de 188~ et 1885, qui sont les lois organiques 
de la Société Nationale des Chemins de fer vicinaux, 
admettaient également l'intervention de l'Etat. Le 
texte proposé ne fait allusion ni aux provinces ni à 
l'Etat. 

Que l'Etat ne soit pas appelé à intervenir comme 
participant dans la constitution des sociétés dont il 
s'agit, cela se comprend. Ce seront toujours des 
sociétés d'intérêt local. Son intervention sera plus 
utile aux communes, si elle se produit sous la forme 
de subsides distribués à fonds perdus, que sous celle 
d'actions ou de parts souscrites par lui et qui lui don­
neraient le droit de participer aux bénéfices de l'ex­
ploitation. 

Mais il semble qu'il n'y ait pas d'aussi bons motifs 
pour exclure les provinces. Les intérêts intercommu­
naux qui sont en cause peuvent leur paraître assez 
généraux pour motiver une intervention à titre per­
sonnel comme cointéressées ou participantes, et 
elles resteront d'ailleurs toujour8 libres, si elles le 
préfèrent, de se borner à l'allocation de subsides. 

G'est pourquoi votre Commission propose de réta­
blir à ce point de vue la disposition de la loi de 
1899. 

Le texte proposé vise les associations qui ont pour 
but « d'établir ou d'alimenter des services de distri­
bution d'eau •· 

Il paraît à la Commission qu'il y aurait lieu de 
viser aussi l'exploitation et l'extension de pareils 
services. 

La société pourra donc établir la canalisation, 
l'exploite·r elle-même, intéresser des communes pour 
vendre l'eau à celle-ci, quille à elles à en faire elles­
mêmes la distribution à leurs abonnés. 

Le texte de l'alinéa premier serait le suivant : 
• Est soumise •.. la délibération par laquelle une 

commune décide de s'associer avec une ou plusieurs 
communes ou pmvinces, ou avec des particuliers, aux 
lins d'établir, d'alimenter, d'exploiter ou d'étendre des 
services de distribution d'eau. , 

ARTICLES 2 et 3. 

Le projet de loi admet les deux formes d'associa­
tion que la Commission spéciale de la loi de 1899 
avait considérées comme étant à la fois les plus pra­
tiques et les seules légales. 

Les sociétés de distribution d'eau resteront civiles, 
parce que les communes, qui en sont les organes 
officiels, ne peuvent avoir en vue que l'intérêt publii:; 
elles ne pourraient donc être autorisées à poursuivre 
des spéculations commerciales. 

Il importe d'ailleurs qu'elles reçoivent la person­
nalité juridique, l'être moral, avec la capacité 
d'acquérir, celle de contracter, celle d'ester en 
justice. 

La forme qu'elles revêtiront, elles ne pourront 
l'emprunter, quoique civiles, à la loi commerciale. 

C'est ce que la loi sur les sociétés avait déjà permis 
aux sociétés de mines, minières et carrières. 

li en résulte une conséquence que signale l'exposé 
des motifs: c'est qu'elles resteront Justiciahles des 
tribun•ux civils. Cette conséquence des principes, 
au point de vue de la compétence des tribunaux, 
avait déjà été mise en lumière lors de la discussion 
de la loi de 1899. (Ann. parl.. 1898-1899, p. 1320.) 

Les formes. adoptées par la loi sont celle de la 
société anonyme et celle de la société coopérative. 
Cette dernière a été choisie par la Compagnie Inter­
communale des Eaux, et elle paraît tout indiquée 
pour des associations de ce genre. 

Mais il fallait déterminer d'une manière certaine 
les apports des communes associées. li fallait aussi 
leur interdire d'assumer des responsabilités soli­
daires et indéfinies. Le contraire eût été incompa­
tible avec la stabilité que doivrnt avoir les finances 
communales. De là la prescription de l'article 2, 
alinéa 2. 

Suivant l'article 3, les dispositions légales relatives 
aux sociétés de commerce peuvent subir d'autres 
dérogations moti \'ées par la nature spéciale des 
sociétés dont il est question. 

li s'agit ici en particulier de celles de ces sociétés 
qui prennent la forme de sociétés anonymes. Pour­
quoi, par exemple, faudrait-il que le nombre des 
associés fût de sept au moins? Pourquoi exiger l'ob­
servation rigoureuse de toutes et chacune des autres 
prescriptions tracées par les articles 29 et 31 de la 
loi sur les sociétés, relatives à la constitution des 
sociétés anonymes, célles relatives à la convocation 
des assemblées générales ù'actionna1res, etc.? 

Les dérogations qui seront jugées désirables seront 
préalablement inscrites dans les statuts et ceux-ci 
seront soumis à l'approbation du Gouvernement. 

Avant la loi de 1899, celles de 188i et 1885 avaient 
autorisé des dérogations semblables, justifiées par 
le but, le caractère et les conditions d'existence de 
la Société Nationale des Chemins de fer vicinaux. 
(Ann. parl., 1898-1899, p. 13Hi.) 

ARTICLE 4. 

Le projet de loi limite le dividende qui peut être 
distribué annuellement sur les résultats de l'exploi­
tation et il en fixe le maximum à 4 p. c. des verse­
ments effectués. 

Celte disposition a été mûrement examinée par la 
Commission. 

Des membres ont pensé que rien ne devait empê­
cher les communes de chercher au protit de leur 
budget des ressources extraordinaires dans l'exploi­
tation d'un service de distribution d'eau; qu'à cet 
égard, comme pour l'éclairage public, elles devraient 
rester maîtri,sses de recueillir les bénéfices de leur 
entreprise; qu'elles immobiliseraient peul-être de 
gros capitaux, et qu'à ,léfaut de pouvoir les faire 
justifier, elles ne les engageraient point. 

Mais d'autres membres ont répondu qu'à la diffé­
rence de l'exploitation du gaz on de la lumière élec­
trique, un pareil service avait avant tout pour objet 
une question d'hygiène; que le problème dont on 
cherchait partout la solution, celui qui préoccupait 
déjà la ville de Bruxelles il y a un demi-siècle, pour 
lequel la provmce de Brabant avait institué sa grande 
commission d'examen. le Roi avait fondé un Grand 
prix, les eommunes faubourgs ;i.vaient organisé avec 
éclat un '"eoncours public, c'était la distribution à 
toutes les classes de la population d'une eau alimen­
taire à la fois saine. abondante et à bon marché· que 
c'était ce caractère d'utilité générale et ce bu't en 
quelque sorte démocratique qui avaient rendu laques­
tion populaire; que permettre aux municipalités de 
vendre l'eau, soit à leurs administrés, soit même à 
leurs voisins, avec des bénéfices illimités et exces­
sifs, c'était leur laisser le droit d'exploiter la santé 
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publique, et que ce n'était point pour des associations 
formées dans ces conditions qu'elles pouvaient solli­
citer de la loi un régime de faveur. 

Là où des sociétés privées ont entrepris le service 
des distributions d'eau, c'est aux villes et communes 
qui leur ont octroyé des concessions à contenir Jeurs 
exigences dans de justes limites. Quand ce sont les 
villes et communes elles-mêmes qui exploitent ce 
service en régie, elles agiront sous le contl'ôle de 
l'opinion publique et des contribuables. Mais si elles 
demandent la protection spéciale de la loi, il est juste 
de laisser à celle-ci le soin de lixer des règles c.lans 
l'intérêt général. 

Le Gouvernement pourrait, il est vrai, et l'obser­
vation a été faite au sein de la Commission. inter­
venir par la voie de l'approbation des tarifs d'abon­
nement. C'est ce qui se fait pour les chemins de fer 
vicinaux. L'artic'e 6 de la loi de 1885 dit que les 
tarifs de la Société Nationale sont réglés par elle sous 
l'approbation du Gouvernement. celui-ci conservant 
toujours le droit d'en exiger Je rehaussement, comme 
d'en interdire l'abaissement. Mais ce texte est plutôt 
une mesure con,ervatoire contre la concurrence que 
les lignes vicinales pourraient faire au railway de 
l'Etat. 

La Commission a préféré adopter Je mode de limi­
tation de bénélices que préconise le projet. Mais elle 
propose d'élever Je minimum de la rémunération des 
capitaux engagés à 4 1/2, au lieu de 4 p. c. 

Ce sera une rémunération suffisante pour les 
capitaux des communes, suffisante aussi pour ceux 
des particuliers. qui ne doivent point chercher dans 
les sociétés dont il s'agit un instrnment de spécula­
tion. 

La limilat ion de ce taux d'intérêt n'empêche nulle­
ment de prévoir la distribution c.l'intérêts interca­
laires pendant la période de construction et jusqu'à 
la mise en exploitation, d'établir l'équilibre entœ le 
revenu des divers exercices aussi bien qu'entre le 
produit des bonnes et des mauvaises saisons, d'as­
surer le service des emprunts éventuels, des amor­
tissements et de la réserve. Ce sont les dividendes 
seuls qui sont en cause. 

Ainsi amendé, l'article a été admis par la majorité 
de la Commission; deux membres se sont abstenus. 

Un autre a posé la question si le texte devait 
s'appliquer aux sociétés existantes qui demande­
raient Je bénéfice de la nouvelle loi. L'article 12 du 
projet, aussi longtemps qu'il n'est pas modilié, résout 
la question dans le sens de l'alfirmative. 

ARTICLE 5. 

Il est indispensable, l'exposé des motifs l'établit, 
d'accorder aux sociétés de distribution d'eau le droit 
d'expropriation. Mais ici se posait une question Ces 
sociétés, quoique formées essentiellement par les 
communes, sont néanmoins des organismes privés; 
elles admettent même dans leur composition des 
particuliers. Est-il conforme au système de nos lois 
d'accorder à de pareilles associations la faculté 
d'exproprier? 

Aux termes de l'article 11 de la Constitution, 
l'expropriation n'est possible que pour cause d'utilité 
publique. Mais il est admis que le but poursuivi par 
elles est un but d'utilité publique. Elles pourront 
donc, en vue des travaux qu'elles auront à exécuter, 
rer.evoir la faculté d'exproprier. 

C'est ainsi que des hospices civils ont pu être 
autorisés à exproprier pour construire un orphelinat. 
(Pand. belges, v0 1'~XJi1'0JJriation d'utilité µublique 
f{ormalité.e). no 9: app. Liège, 17 juillet 1879 
PASTC., 1879, Il, p. 338.) 

C'est ainsi encore que les sociétés minières sont 
valablement autorisées à exproprier; la loi du 2 mai 
1837, dans son article 12, le déclare en termes 

1907. 
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Le projet de loi accorde le mème droit aux sociétés 
intercommunales. 

Mais cela n'emrêche pas qu'il faille un arrôté royal, 
pris après- enquête préalable et approuvant les plans 
d'expropriation. C'est donc le Gouvernement qui, 
dans chaque cas particulier, décrétera l'utilité pu­
blique. Tel est le prescrit formel de la loi du 27 mai 
1870 dans son article 1er. 

De même, les lois constitutives de la Société 
Nationale des Chemins de fer. vicinaux impliquent le 
droit d'exproprier les propriétés nécessaires pour la 
création de ces lignes, sous la réserve de l'inter­
vention du Gouvernement par la voie d'un arrêté 
royal. 

A lin de mieux faire ressortir cette portée du texte, 
il serait utile de le rédiger comme suit : 

« La Société pourra etre autorisée à poursuivre, 
etc. , 

AHTICLE 6. 

Le projet admet pour les sociétés intercommunales 
le droit d'émettre des obligations à lots. C'est une 
application des articles 7 et 8, 2°, de la loi sur les 
loteries du 31 décembre 1851. C'est, d'autre part, 
si la société a pris la forme de l'anonymat, une déro­
gation à l'article 68 de la loi sur les sociétés. 

ARTICLES 7 et 8. 

Le texte ne s'occupe pas des budgets que les 
sociétés établiront en pleine indépendance. 

En ce qui concerne leurs comptes, la mesure pro­
posée est empruntée à la disposition de loi qui régit 
les comptes des communes (loi comm., art. 141). 

Certes, il est conforme aux règles administratives 
que les comptes des établissements publics soient 
approuvés par l'autorité hiérarchique. 

Si la société est puissante, il est sage de soumettre 
ses comptes à un contrôle. S'il s'agit d'une asso­
ciation entre petites communes, l'intervention du 
pouvoir superieur sera pour elles ,me garantie. 

Mais quelle sera l'autorité qui, dans l'espèce, devra 
exercer ce contrôle? 

La députation permanente, dit le projet. 
Cela est pratique, si les communes appartiennent 

toutes à la même province. 
Mais si elles font partie de provinces différentes? 
Ce sera, dit l'exposé des motifs, l'autorité provin­

ciale dont dépend la commune, siège de l'association. 
Des membres ont pensé qu'il était anormal de v·oir 

cette autorité contrôler des comptes intéressant des 
communes qui échappent à son action. 

Mais la société pourra, suivant la Commission, 
comprendre les provinces elles-mêmes. Une dépu­
tation permanente approuvera-t-elle des comptes qui 
concernent la province dont elle est la déléguée, ou 
même ceux qui intéressent d'antres provinces ? 

La Commission estime que c'est au Gouvernement 
qu'il convient de confier l'approbation des comptes 
des sociétés. L'article 8 l'investit d'ailleurs d'un 
droit de contrôle permanent. 

Ce régime serait en harmonie avec celui des 
sociétés de chemins de fer vicinaux. En ce qui 
concerne la Société Nationale, à pari l'obliirnt.ion 
qu'elle a de soumettre tous les ans à la Chambre des 
Représentants un rapport sur la situation de ses 
affaires (loi du 2~ juin 1885, art. H), c'est au 
Gouvernement qu'incombe le soiil de contrôler ses 
opérations (même loi, art. 7, et arr. roy. du 6 juillet 
1885, art. 21). 

L'article 5 de la loi du {er juillet 1889 établit les 
mêmes liens entre les sociétés intercommunales et le 
Gouvernement. 

14 
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ARTICLES !J A 11. 

L'article 9 donne à l't:tat, pendant la durée de la 
société et moyennant un preavis, le droit tle racheter 
tout ou partie des propriétés et installations aux 
conditions indiquées par les statuts. 

Un membre a combattu cette disposition qu'il 
trouve exorbitante. Tout au moins voudrait-il que 
l'État ne pût pas reprendre partiellement les instal­
lations de la société. 

li résulte des renseignements fournis par l'admi­
nistration que les sociétés intéressées ne se plaignent 
pas de l'introduction de cette disposition dans la loi 
et qu'elle.,s y ont, au contraire, donné leur adhésion. 

L'exposé des motifs fait observer qu'une dispo­
sition semblable est inscrite dans l'article 6 de la loi 
du 8 juillet 1875 sur les tramways. 

Des clauses analogues se trouvent dans la loi 
organique de la Société Nationale des chemins ùe fer 
vicinaux (art. 13 de la loi de 188:i) et, en général, 
dans les actes de concession des chemins de fer. 

Les conditions du rachat forment d'ailleurs l'objet 
ùe dispositions contractuelles, arrêtées ùans les 
statuts. La société ne sera pas lésée, puisqu'elle aura 
stipulé d'avance les conditions de la reprise. 

Le droit de rachat est le corollaire de la con­
cession, qui est un acte du prince. li faut prévoir le 
cas où une société, par incapacité ou mauvais vouloir, 
cesserait de remplir les conditions ùe l'octroi qui lui 
a été concedé, Il n'y aurait plus lieu de maintenir à 
son profit les privilèges qu'elle a reçus, celui 
notamment d'user de la voie publique. 

Le texte porte que l'Etat pourra reprendre tout ou 
partie seulement des propriétés et installations. Il se 
peut, en effet, qu'au point de vue de la continuation 
du service de l'exploitation par l'Etat, une partie des 
installations devienne inutile. Il se peut aussi que 
l'Etat ne veuille reprendre qu'une partie de la canali­
sation, laissant à 1111e 011 plusieurs des communes 
intéressées le soin de la distribution à faire à leurs 
administrés. 

Cette reprise partielle se fera, comme la reprise 
totale, de l'accord commun des parties et suivant les 
conditions que l'on aura prévues au moment où les 
statuts auront été ,soumis à l'approbation de l'Etat. 
La société disposera du restant. 

ARTICLE 10. 

La société peut se trouver, soit à cause de l'insuffi­
sance de ses ressources, soit à la suite de dissenti­
ments entre ses membres, soit pour d'autres causes, 
dans le cas de décider sa dissolution. Il est naturel 
qu'elle ne puisse, sans autorisation, prendre une 
mesure aussi grave. Ainsi qu'il a été dit sous l'ar­
ticle 7, c'est le Gou,·crnement qui doit être appelé à 
intervenir dans ce cas. 

ARTICLE 11. 

Si la société prend lin pat· l'arrivée normale du 
terme de son existence sans qu'elle se soit prorogée 
ou reconstituée, ou parce que, conformément à l'ar­
ticle 10, elle aura décidé de se dissoudre anticipali­
vement, l'Etat pourra se substituer à elle de plein 
droit et sans indemrnté, reprendre son actif et con­
tinuer à remplir ses charges. 

Cette disposition aussi a fait l'objet d'observations 
en sens divers. Son but est d'assurer, s'il v a lieu 
la continuation d'un service important auquel dei 
intérêts d'hygiène et de santé publiques sont atta­
chés. 

Qui s'en plaindrait ·1 Serait-ce la société? Mais elle 
a pu rlécider sa prorogation ou sa reconstitution avec 
<les éléments noU\·eaux. Elle a volontairement aban­
donné la partie, coutrainte à le faire apparemment 
par sa situai ion tinancrère. 

18 AOUT 190î. - N° 194. 

La société, dit le texte, sera dépossédée sans 
indemnité! Mais. c'es\ que ses charges seront supé­
rieures a son actif! Smon, elle aurait trouvé à céder 
son_ avoir _avec avantage. Du moment que l'avoir 
social represente une valeur nette. il y aura sans doute 
exercice du droit de rachat par l'Etat. 

Mais si la Comm!ssion admet la mesure proposée, 
elle ne peut se rallier a cette partie du commentaire 
de l'exposé des motif~, da_ns laquelle il est dit que, 
reprenant les propriete, et mstallations de la société 
l'Etat ne devrait pas reconnaître les dettes de cettè 
dernière. Cela serait contraire au droit des créanciers 
qui ont pour gage tous les biens de leur débiteur. 
L'actif des sociétés ne fait point partie du domaine 
public; c'est l'avoir d'une société privée et ils doivent 
conserver le droit, ou de se faire payer ou d'exiger 
la liquidation de l'avoir social, ' 

li faudrait modifier le texte en conséquence. 

ARTICLE 12. 

Cet arlide, commenté par l'exposé des motifs, n'a 
pas donne lieu a des observations spéciales. 

ARTICLE 13, 

Il accorde aux sociétés quelques avantages fis­
caux. 
. Il y a lie1i de faire observer que cet article établit 
a leur proht une compensation avec la disposition 
de l'article 4, qui limite les bénéfices sociaux. Si la 
~ociété était ~n expl?ilant ordinaire, poursuivant une 
1dee mercantile et tirant de son exploitation tout le 
b~néfice_ que c~lle-ci ~st susceptible de produire, il 
n y aurait pas lieu de I exempter de la patente ni des 
charges fiscales ordinaires. ' 

Des exemptions semblables sont établies au profit 
de la Société nationale des chemins de fer vicinaux 
par les articles 11 et 1:2 de la loi du 21' juin 18~lS. 

. Au cours _d_e ses travaux, la Commission a reçu 
diverses pet1twns tendantes à l'introduction dans la 
loi des prescriptions légales consacrant la stabilité 
des emplois communaux. 

La Commission s'est montrée des plus favorable 
aux vœux des intéressés. Mais elle a cru que des 
prescriptions de ce genre, comme d'autres de nature 
diverse, trouveraient mieux leur place soit dans les 
statuts qui seront élaborés de commun accord entre 
les sociétés et le Gouvernement, soit dans des règle­
ments d'ordre intérieur. Les communes en s'asso­
ciant, ne manqueront pas d'y veiller et 'en tout cas 
le Gouvernement tiendra certainemènt la main à ce 
que le sort des employés soit assuré, 

Le présent rapport a été adopté à l'unanimité des 
membres présents. 

(Amendements proposés par la Commission. Voir 
ci-après.) 

t,e Rapporteur, 
J. VAN DER LINDEN, 

l,e Président, 
JULES DALLEMAGl'Œ, 

Amendements pmposés par la Commission (1), 

ARTICLE PREMIER (alinéa 1•r). 

Est soumis à l'avis de la députation permanente et 
à l'approbation du Roi la délibération par laquelle 
une commune décide de s'associer avec une ou pl11-
sieurs communes 011 provinces, ou aveP. des parti-

(1) _Les modifications proposées par la Commission 
sont 1mprirnees en caractères italiques. 
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culiers, aux lins d'établir, d'alimenter, d'exploiter ou 
d'étendre des services de distribution d'eau. 

ARTICLE 4. 

Les statuts des sociétés constituées après la mise 
en vigueur de la présente loi limiteront le dividende 
annuel à un chiffre maximum qui ne pourra pas 
dépa~ser 4 1/::! p. c. du montant des versements 
effectués. 

AIITICLE t\. 

La société powTa ètre autorisée ... (Le reste comme 
au projet.) 

AHTICLE 7. 

Chaque année les comptes de la société seront 
soumis au Rui dans la forme el les délais déterminés 
par les statuts. 

AIITICLE 10. 

Est soumise, le cas échéant, il l'approbation du 
Roi la délibération prononçant la dissolution de la 
société. 

AHTICLE 11. 

L'Etat peut, etc. (comme au texte), à charge de 
payer les deues de la société et d'assurer le fonc­
tionnement de ce service aux conditions et dans la 
forme que le Gouvernement déterminera. 

Séance ile la Chambre des Représentants 
<lu 1er au1it 1907. 

~I. LE PRÉSIDENT. - • La discussion générale est 
ouverte. 

« La parole est à i\I. le ministre de l'agriculture. , 
M. HELLEPUTTE, ministre de l'agriculture, ad in­

terim. - , Messieurs, le gouvernement se rallie 
aux amendements présentés par la commission aux 
articles 1, t\, 7 et 10 du projet de loi. 

« En ce qui concerne l'article 4, la commission 
propose de porter de 4 à 1 1/2 p. c. le dividende 
annuel des actionnaires. D'accord avec l'honorable 
rapporteur de la commission, je propose de main­
tenir le taux de 4 p. c.; il est entendu, toutefois, que 
ce dividende est récupérable, c'est-à-dire que si ta 
situai ion financière de la société ne permet pas de 
payer une année le dividende de 4 p. c., il pourra 
être pourvu à cette insuffisance par l'excédent d'un 
exercice suivant. La commission spéciale se rallie à 
cette interprétation. 

, Je pense être aussi d'accord avec le rapporteur 
de la commission sur le sens à donner à l'article 11. 
A l'expiration de la durée de la société, le gouverne­
ment peut se substituer à cette dernière et entrer de 
plein droit et sans indemnité en possession de ses 
propriétés et de ses installations; mais il est entendu 
que les droits des c,·éanciers restent saufs. , 

M. VAN DER LINDEN, rapporteur. - • Messieurs, le 
gouvernement ne fait d'observations aux amendements 
de la commission spéciale que sur deux points. La 
commission avait proposé de porter de 4 à 41/2 p. c. 
le dividende que les actionnaires des sociétés inter­
communales pourraient prélever annuellement sur 
les bénéfices à réaliser. Voici dans quelles conditions 
la commission avait adopté ce chiffre. Il s'était élevé 
dans son sein des diverg-ences de vues sur le droit 
que pourraient avoir les actionnaires au sujet des divi­
dendes à percevoir. Quelques membres de la corn-

mission n'admettaient pas de limitation de dividende 
et voulaient assimiler les actionnaires des societés 
intercommunales de distribution d'eau aux action­
naires de sociétés ordinaires pouvant réaliser des 
bénéfices illimités, en sorte que, selon l'expression 
vulgaire, les communes associées auraient pu faire 
servir ceux-ci pour boucler leurs budgets. 

« La commission a pensé que cela ne pouvait pas 
entrer dans les vues d'une société intercommunale 
de distribution d'eau, organbme composé de com­
munes, ayant avant tout en vue l'intérêt public et, 
par consequent, ne pouvant pas poursuivre une idée 
de lucre, un but mercantile. Pa,· une sorte de tran­
saction, on a alors proposé de limiter le dividende 
non pas à 4, mais à un taux m11yen de 4 1/-1. p. c., de 
la façon qui est indiquée dans le rapport de la com­
mis~ion. 

« Le gouvernement veut bien faire un pas en 
avant et il admet qu'il soit établi un équilibre entre 
les dividendes annuels à percernir par les action­
naires. 

" Je pense ôtre l'écho de mes collègues de la com­
mission en disant que, moyennant cette concession, 
elle se rallie au texte du gouvernement. 

, En ce qui conceme l'article 11, la commission 
avait propùsé un amendement aux termes duquel 
l'Etat., en cas de rachat du service, serait obligé de 
payer les dettes de h société. li lui semblait que la 
chose était. évidente et conforme aux rè,des du droil 
commun; c'est à raison de certains termes de l'ex­
posé des motifs, qui semblaient faire croire le cûn­
traire, que la commission avait proposé cet amen­
dement. 

« En effet, l'exposé des motifs disait, en commen­
tant l'article 11, que dans le cas où les communes 
associées abandonneraient un service de distribution 
d'eau, l'Etat pourrait se substituer à la société inter­
communale, reprendre ses propriétés et ses installa­
tions, à la condition d'exécuter ses charges, et ce 
sans indemnité • et sans reconnaître ses dettes ». 

, La commission était d'accord en ce qui conce, ne 
cette substitution de l'Etat aux sociétés sans avoir à 
faire payer une indemnité; car si l'intercommunale 
ne pouvait plus continuer son exploitation, il fallait 
en conclure que ses affaires étaient mauvaises et, 
par conséquent. l'Etat, en reprenant l'exploitation, 
en vue d'assurer la continuation d'un service public, 
ne pouvait être tenu en outre à indemniser la société. 
Mais autre chose est, Messieurs, de ne pas payer 
d'indemnité aux actionnaires et autre chose de ne 
pas payer les dettes de la société envers les tiers 
qui ont contracté avec elle et qui ont son avoir pour 
gage. 

« Le gouvernement vient de déclarer que, dans 
son esprit, les droits des créanciers restent saufs. 
Nous devons conclure de cette déclaration que la 
fin de phrase de l'exposé des motifs à laquelle je 
viens de faire allusion peut être considérée comme 
non écrite. Les créanciers conservent donc tous 
leurs droits. 

• Ensuite de celte déclaration du gouvernement, 
je n'insiste pas pour l'amendement que j'ai déposé 
au nom de la commission. • 

M. LE PRÉSIDENT. -- « Messieurs, sommes-nous 
d'accord pour procéder à l'examen des articles? " 

« Voici l'article 1er : 
, Art. 1er. Est soumise à l'avis de la députation 

« permanente du conseil provincial et à l'approba­
a lion du Roi la délibération par laquelle une com-

mune décide de s'associer avec une ou plusieurs 
« communes ou avec des particuliers aux fins d'éta­
a blir ou d'alimenter des services de distribution 
, d'eau. 

a A la délibération sont joints les statuts de la 
« société à constituer ou de la société dans laquelle 
, la commune veut entrer. » 

a La commission propose à l'alinéa 1er de cet 
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article un amendement auquel le gouvernement s'est 
rallié et qui est ainsi conçu : 

« Est soumis à l'avis de la députation permanente 
, et à l'approbation du Roi la délibération [Jar la­

quelle une commune décide de s'associer avec une 
, ou plusieurs communes ou provinces, ou avec des 
« particuliers, aux fins d'etablir, d'alimenter, ù'ex­

pl,,1ter ou d'étendre des services de distribulions 
« d'eau. n 

« Aan het advies van de bestendi((e deputatie van 
den provincialen raad en aan de goedkeuring van 

« den Koninî( wordt onderworpen de beraadslaging, 
• waarbij eene gemeente de beslissing neemt zich 

met ééne of meer gemeenten of provinciën, of met 
• particulieren, te vereenigen lot het inrichten, 

onderhouden, beheeren of uit breiden van water­
« leidingen. » 

, Seulement, on propose d'amender la traduction 
flamande du texte de la commi,sion en substituant 
le mot 11oeden au mot onderhouden . .. 

M. DENIS. -- c L'Etat ne peut-il pas participer à la 
formation des sociétes intercommunales'! , 

l\l. HELLEPUTTE, ministre de l'agric1tlt11re, ad in­
terim. - « La loi est formelle, il s'agit d'associations 
de communes, de particuliers et de provinces. L'ob­
servation de l'honorable M. Denis se rapporte à une 
autre conception qui a d'ailleurs de réels avantages. 
L'exposé des mot.ifs déclare qu~ le système du projet 
de loi n'exclut pas les autres; 11 sera donc possible 
plus tard de revenir à l'idée indiquée par l'honorable 
M. Denis.» 

01. LE PRÉSIDENT. - « Je vais donc mettre aux voix 
l'article {er en y substituant le mot voeden au mot 
onrlerlwurlen. 

- L'article 1er, amendé par la commission, et 
sous-amenù<\ dans sa rédaction flamande, est adopté. 

a Art.':!. La société est constituée dans la forme 
« des sociétés anonymes ou des sociétés coopéra­

tives et jouil, sans perdre son caractère civil, des 
avantai:es accordés par la loi aux sociétés com­

< merciales. 
« Les communes associées ne peu.vent jamais 

« s'engager que divisémenl et jusqu'à concurrence 
c d'une certaine valeur. » 

- Adopté. 
• Art. 3. Les statuts seront conformes aux pres­
criptions des lois sur les sociétés commerciales 
pour autant qu'il ne soit pas nécessaire d'y déroger 
à rairnn de la nature spéciale de la sociélé. 
• Les dérogations doivent être expressément men-

• tionnées dans les statuts. • 
M. MECIIELYNCK. - « L'article 3 permet aux stalnts 

de déroger aux règles prescrites par la 101 sur les 
sociétés commerciales mais pour autant que la nature 
spéciale de la société rende ces dérogations néces­
saires. 

a Le rapport ùe l'honorable M. Van Der Linden 
indique certains cas dans lesquels il y aurait lieu de 
déroger à ces dispositions. Les cas rités par l'hono­
rable Ill. Van Der Linden ne me paraissent pas 
rentrer dans les dérogations visées par l'arlicle. Je 
crois donc devoir faire des réserves, le texte reste 
entier mais les commentaires de l'honorable M. Van 
Der Linden doivent être réservés. » 

M. VAN DER LINDEN, rapportew·. - < Les commen­
taires du rapport à propos de l'article 3 sont, en 
définitive, la répétition dè ceux déjà donnés à propos 
de la loi de 1899 sur les sociétés intercommunales 
oour l'exploitation de chemins de fer vicinaux. Le 
iexte est le même que dans cette loi. 

• li est évident que d'autres cas peuvent se pré­
senter en dehors du cas qui est plus spécialement 
visé dans l'exp0sé des motifs. D'après la loi sur les 
sociétés, il faudra sept personnes au moins pour con­
stituer une société anonyme. N'y eût-il que cin~ ou 
quatre communes intéressées, la loi actuelle leur 
permet de se constituer en société. 
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« Un autre cas d'application sera relatif, par 
exemple, à la forme de l'acte constitutiLde la société. 
Sera-t-il nécessaire que la société se constitue par 
acte notarié et pourquoi ne suflirait-il pas d'un acte 
sous seing privé'! 

« Le projet de loi, en adoptant des dérogations 
aux prescriptions ordinaires « à raison de la nature 
• spéciale de la société, n'a nullement entendu limiter 
les cas dans lesquels il pourrait être dérogé à la loi 

i sur les socié1és: c'est que la loi nouvelle crée, en 
définitive, un être moral. nouveau, doué de la person­
nification civile. A raison de l'intérêt public auquel 
elle répond, la société restera civile tout en ayant 
pris la forme d'une société commerciale. 

c Les questions de forme sont ici sans impor 
tance: l'être moral est constitué, non par la libre 
volonté des associés, mais par la loi, et chaque fois 
que le gouvernement, après examen des statuts, 
jugera qu'il y a lieu de déroger à telle ou à telle règle 
de la loi sur les sociétés, il n'y a pas d'inconvénient 
sérieux à permettre qu'il y soit dérogé. 

• J'espère que ces explications donneront satis­
faction à l'honorable M. Mechelynck, sinon je le 
prierai de vouloir bien préciser sa pensée. » 

M. ·LE PRtsmENT. - « Plus personne ne demande 
la parole? Je mets_ l'article 3 aux voix. , 

- L'article 3 est adopté. 
l\1. LE PRtSIDENT. - , La commission ayant déclaré 

retirer l'amendement qu'elle avait présenté à l'ar­
ticle 4, je mets aux voix le texte du gouvernement, 
ainsi conçu : 

, Art. 4. Les statuts des sociétés constituées après 
, la mise en vigueur de la présente loi limiteront 

, « le dividende annuel à un chiffre maximum qui ne 
« pourra dépasser 4p. c. du montant des versements 
« effectués. • 

- Adopté. 
« Art. tl. La société est autorisée à poursuivre en 

a son nom l'expropriation pour cause d'utilité pu­
« blique. 

« Le gouverneur de la province dans laquelle la 
« société a son siège est compétent pour passer les 
a actes prévus par l'article 9 de la loi du 2.7 mai 
a 1870. • 

M. LE PRÉSIDENT. - • La commission propose de 
dire: 

« La société pourra être autorisée , (le reste 
comme au projet). » 

- L'article 5, ainsi amendé, est mis aux voix et 
adopté. 

, Art. 6. La société peut contracter des emprunts 
dan, les mêmes conditions que les communes avec 
l'approbation du Roi. • 
- Adopté. 
« Art. 7. La société est tenue de soumettre chaque 

« année ses comptes à l'approbation de la députation 
, permanente du conseil provincial, dans la forme 
< et les délais déterminés par ses statuts. » 

, Le recours au Roi lui est ouvert contre la déci-
• sion de la députation permanente. 

M. 1.E PRtSIDENT. - • La commission propose à cet 
article l'amendement suivant, auquel le gouver­
nement s'est rallié : 

a Art. 7. Chaque année les comptes de la société 
, seront soumis au Roi dans la forme et les délais 
• déterminés par les statuts. » 

M. \'AN DER LINDEN, rappOl'tew·. - (( Et il est en­
tendu que le second alinéa disparaît? 

M. llELLEPUTrn, ministre de l'agricultu1'e, ad in­
terim. - , D'accord. • 

- L'arlicle 7, ainsi amendé, est mis aux YOix et 
adopté. 

« Art. 8. Le gouvernement a le droit de contrôler 
« toutes les opérations de la société et, à cette fin, 
« d'exiger d'elle tous états et rP.nseignement,. 

, li peut s'opposer à l'exécution de toute mesure 
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, qu'il jugerait contraire soit à la loi, soit aux 
« statuts, soit à l'intérêt général. , 

-Adopté. 
« Art. 9. L'Etat peut, pendant la durée de la so­

" ciété, racheter, moyennant préavis d'un an, tout ou 
" partie des propriétés et des installations affectées 
, au service de distribution d'eau. 

« Les statuts de chaque société indiquent les con­
, <litions du rachat éventuel. » 

- Adopté. 
" Art. 10. Est soumise, le cas échéant, à l'avis de 

« la députation permanente du conseil provincial 
« et à l'approbation du Roi, la délibérat.on pronon­
, çant la dissolution de la société. , 

M. LE PRÉSIDENT. - « Messieurs, voici l'amende­
ment proposé par la commission, d'accord avec le 
gouvernement : 

, Art. 10. Est soumise, le cas échéant, i1 l'appro-
• hation du Roi la délibération prononçant la disst•­
« lution de la société. , 

- L'article 10, ainsi ilmendé, esl mis aux voix et 
adopté. 

« Art. 11. L'Etat peut, à l'expiration de la durée 
« assignée à la société et à défaut de prorogation 1n1 
, de èonstitution d'une société nouvelle, comme 
• au,si en cas de dissolution anticipPe, entrer, de 
« plein droit el sans indemnité, en possession des 
«. propriétés et des installations affectées au service 
• de distribution d'eau, à charge d'assurer le fonc­
, tionnement de ce service aux conditions et clans la 
« forme que le gouvernement déterminera. » 

M. LE PRÉSIDENT. - , La commission se rallie­
t-elle à l'interprétai ion de l'a1-ticle donnée par M. le 
ministre'! » 

M. VAN DEil LINDEN, rapporteur. - " Oui, mon­
sieur le µrésident. 

M. HELU'.PUTTE, ministre de l'agric11lt11re, ad in­
terim. ~ , La section centrale s'est ralliée aux 
observations présentées par le gouvernement. .. 

M. LE PRÈSlllENT. - , Est-re le texte de la commis­
sion qui doit être mis aux voix 't , 

~!. HELLEPUTTE, ministre lie l'11uricult11rc, ad in­
terim. - , Non, c'esl le texte du gouvernement. • 

M. VAN DER LINDEN, rapporteur. - , Nous sommes 
d'accord sur les commentaires avec le gouverne­
ment, nous sommes d'accord que les interprétations 
données par le ministre rlonnent rntisfaction à la 
commission et que c'est le texte du gouvernement 
qu'elle reprend. , 

~!. JIELLEPUTTE, ministre ile l'agrirulture, ad in­
terim. - " Il en est bien ainsi. , 

M. VAN DEH LINDEN, rappm·tenr. (( Le iouYC!',... 
nement s'est rallié aussi aux commentaires de la 
commi~sion. 

M. HELLEPUTTE, ministre 1ü, l'agriculture, ad i11-
te1•i,11. - « Bien entendu. » 

M. LE PRÉSIDENT. - " Mais nous ne ,·otons pas de 
commentaires: nous votons des textes. " 

- L'article 11, tel qu'il est proposé par le gouver­
nernent,est mis aux voix et adopté. , 

« Art. 12. Les dispositions de la présente loi sonl 
« applicables aux sociétés actuellement existantes 
, qui auront oblenu l'approbation de leurs statuts 
, par le Roi. 

« Les effets de celle approbation comportent la 
· « reconnaissance de la légalité des dites sociétés au 
« jour de leur élablissèment. ,, 

M. DELPORTE. - « Je voudrais poser une question 
au go,,vrrnement : Quelle se,·a la situation du per­
sonnel des intercommunales? Ce per·sonnel jouira­
t-il des garanties de stabilité que la loi votée récem­
ment assure aux employés communaux'! 

« Je crois que la réponse sera affirmative. mais 
dan, le cas où le gouvernement croirait que c'e per­
sc,nnel ne jouit pas desgaranries dont je parle, je lui 
demanderai de bien vouloir examiner la question el 
de faire à ce sujet une proposition de loi. ,, 
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M. HELLEPCTTE, miuistre de l'a!Jricultnre, ad in­
terim. - « Voire demande sera examinée avec 
beaucoup de bienveillance. • 

M LE PRÉSIDENT. - « Je mets aux voix l'ar­
ticle 12 . ., 

- Adopté. 
, Art. 13. Les sociétés régies par la présente loi 

sont assimilées aux communes pour l'application des 
lois sur les droits d'enregistrement, de timbre, de 
, greffe et d'hypothèque. 

« Elles sont exemptes du droit de patente et de 
, toute taxe provinciale ou communale analogue. • 

M. W • uwEmIANS. - « Je voudrais demander une 
explication au ministre de l'agriculture,, et subsi­
diairement au ministre des finances, au suJet de cet 
article. 

, Anx termes de l'article 6::!, alinéa 60, du code 
sur le timbre, les obligations au porteu: émises pa_r 
les provinces, les communes et la soc!ete du Cred1t 
communal sont exemptes du d!'oit de timbre. 

« Entrerail-il dans les intentions du gouvernement 
de faire bénéficiAr de cette disposition les obliga­
tions des sociétés que régira la présente loi'? Je ne 
crnis pas que c'est la portée qu'il attache a la dis,po­
silion de l'article 13, mais qu'il entend, au contraire, 
maintenir l'application à ces titres des dispositions 
des articles 1:l et H du code du timbre qui doivent 
être appliqués. Il serait bon que les société; fusseni 
fixées pour savoir si le droit de '1imbre sera ou non 
perçu sur les obligations et action;;. » 

M. HEJ.LEP!'.TTE ,ninistre de l'aqriculture, ad in­
terim. - « L'honorable membrè a raison. Nous 
sommes tout à fait d'accord. li y aura lieu à per­
ception. u 

M. LE PRÉ,IDENT. - (( On PSI d'accord Sil!' l'inter­
prétation a donner à l'article? Je le mets aux voix. • 

- L'article 13 est adopté. 
M. LE PRf:SIDENT. - « Les amendements de la com­

mission, ayant été admis par le gouvernement, ne 
doivent pas èlre soumis au second vote. Seul, l'ar­
ticle 1er doit être !'emis anx voix. , 

- L'article 1,r, amendé au premier vote, est 
remis aux voix et délinitivement adopté. 

Il est procédé an vote, par appel nominal, sur l'en­
semble du projet de loi. 

101 membres y prennent par·t. 
Tous répondent oui. 

En conséquence, la Chambre adopte. 
Le projet de loi sera transmis au Sénat. 

Ont répondu oui : 

)!M. Van Der Linden, Vandewalle, Van Langen­
donck, Van Limbm·g Stirnm, Van Naemen, Van 
lleeth, Verheyen, Wanwerrnans, Wettinck, Woeste, 
Anseele, Begerem, Berloz. Bertrand, Biar!, Braun, 
Brenez, ll111sset, Buy!, CaeluwaPrt, Colfs, Cousot, 
Oaens, Davignon, Ile llecker Remy, De Bruyn, 
Debunnr, De Cocq, De Coster, de Ghellinr.k d'Else­
ghem, De Lantsheere, Delbastée, A. Delbeke, J. Del­
beke, Delporte, F. Delvaux, Demblon, Denis, De Sa­
deleer, Descamps, Desmaisieres, de Smet de Naeyer, 
de Trooz, de Winter, Drion, Duquesne, Fléche1, Fos­
sion, Franck, Furnémont, Gendebien, Gielen, Gillès 
de Pelichy, Gravis, Hamhursin, llarmignie. Helle­
putle. Hellinrkx, Henderickx,Heynen, Hoyois. Hubert, 
Hubin, llymans, Larnbillolte, Lefebvre, Lemonnier, 
Léonard, Le page, Le Paige, Levie, Liebaert, Ma­
bille, Malempré, Mansa,,t, Maroille, Masson, Mechc­
l~nck, Mel0t, Meysmans. Mullendol'fl', Nerincx, Nolf, 
Pepin, Persoon,, Petit, Pil, Pirard, Pirmez, Pilsaer, 
Polet, H3emdonck, Reynaert, Roger, Schinler, 
Seger,. Smeets. Standaert, Thienponl, Tonnelier, 
Va., Brussel, Van Cauwenhergh, Van Damme et 
Schollaert. 
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RAPPORT DE LA COMMISSION DE I}AGIUCULTURE 
DU SENAT (1). 

Messieurs, 

L~ pi;ojet de loi en question a pour objet, comme 
le dit I expose des motifs, « de permettre aux com­
munes moyennant ravis de la députation permanente 
d_u con~e1I provincial et l'approbation du Roi, de 
s a~soc1er entre ell_es\ ou avec des particuliers, dans 
la fori_ne 1es soc1etes anonymes ou coopératives, 
pour etablir ou alimenter des services de distri­
bution d'eau •· 

Le gouvernement s'est rallié aux amendements 
proposés par la commission spéciale aux articles Jer 
5 et 11. D'autre part. il est d'accord avec le rappor~ 
teur de la Chambre pour maintenir à l'at·ticle 4 
l'intérêt fixé à 4 p. c. 

E11 réponse à une demande faite au cours de la 
d_iscu~sion dans l'autre Chambre,' au sujet de la 
s1tuat10n du personnel des sociétés intercommu­
nales._ le ministre de l'agriculture ad i11tcrim a 
assure que cette question serait examinée avec la 
plus grande bienveillance. 

Cette déclaration promet de donner satisfaction 
aux différentes pétitions adressées au Sénat dans le 
but d'obtenir qu'il soit introduit dans la loi de; 
garanties de stabilité semblables à celles accordées 
aux employés communaux par la loi du 30 juillet 
1903. 

L'examen des articles au sein de la commission 
de _l'agriculture n'a donné lieu à aucune obser­
\'atwn. 

Un membre, cependant, fait des réserves sur le 
second paragraphe de l'article 13. 

La Chan:ibre des représentants, dans sa séance 
du 1er aout, a voté le projet à l'unanimité des 
104 membres présents. 

Votre commission, également à l'unanimité vous 
en propose l'adoption. ' 

Le président, 
Comte T'K!NT DE ROOIJENBEKE. 

Le rapporteur, 
DE KERCIIOVE o'OussELGIIEM. 

Séance du Sénat du 8 ao,ît 1907. 

M: LE PRÉSIDF.NT. - « L'amendement suivant vient 
de parvenir au bureau : 

« Les employés de la société jouissent de la stabi-
• lité de leur emploi dans les conditions et sous les 
« formes prévues par la loi du 30 juillet 1903. La dé­
« putatwn permanente compétente est celle du lieu 
• du siège social de la société. » 

« Cet amendement est-il appuyé? » 
PLUSIEURS MEMBRES : « Üui, Out! » 
lit LE PRÉSIDENT. - « Il fait partie de la dis­

cusst0n. , 
M. FLÉCJŒT. - « Messieurs, dan;; sa séance du 

1er _août, la _Cham~re des représentants a adopté ce 
pro1et de 101 relatif aux associations de communes 
et de particuliers pour l'établissement de distribution 

, d'eau. Nous désirerions que le Sénat voulût bien 
amender ce projet en y stipulant en faveur du per­
sonnel l_es memes garanties dont jouissent les 
agents directs des communes en vertu de la loi du 
30 juillet 1903. 

« C'est dans ce but que nous avons déposé !'amen-

(1) Pr(,scnts : MM. le comte t'Kint de Roodenbeke 
z•iee-prësident; Dumont Flécltet, le haron dl'lla Faillé 
d'Huyss<', Narnau et de Kerclton, d'Oussel 0 ·hcm, rap-
portenr. . 0 

dement dont l'honorable président vient de donner 
lecture. 

• Je suppose que l'adoption <le celle disposition ne 
rencontrera pas ct·opposilion au Sénat. 

• Je sais bien que cet amendement nécessitera le 
renvoi du projet à la Chambre, alors quA celle-ci est 
s~par~e; mais je ne crois pas qu'il y ait 1me néces­
sité s1 urgente de voter ce projet de loi et il pour­
rait, sans inconvénient, être voté par la Cha Ill bre à 
la rentrée <le novembre. • 

UM MEMBHE: a Que feront en attendant les bu,·eurs 
d'eau?» · 

M. DE Mor. - « En altendant, ils boiront de l'eau 
de la ville de Bruxelles, qui est excellente. » 

M. FLÉCIIET. - • Je demande donc au Sénat de 
vouloir bien voter cet amendement que je crois 
absol11rnent nécessaire dans l'intérêt des employés. » 

M. DELANNOY. - « Messieurs, j"appuie énergique­
ment les paroles de mon honorable ami, M. Fléchet; 
et, en vue de justifier l'amendement déposé, je crois 
utile de vous lire quelques lignes de la requête qui a 
été adressée par les employés de l'intercommunale 
des eaux pour ri'clamer les mêmes i;;arant1es que les 
employés communaux: 

« Est-il besoin de signaler que les Intercommu­
nales sont considérées comme des mineures, au 
même titre que les communes, et soumises, comme 
ces dernières, au contt·ôle de la députation perma­
nente et du gouvernement? 

« Elles obtiennent le droit, non seulement d'ac­
quérir, mais encore de poursuivre l'expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

" La faculté de contracter des emprunts dans les 
mêmes conditions que les communes leur est concé. 
dee, c'est-à-dire qu'elles jouiront du droit excep­
twnnel d'émettre des valeurs à lots. 

« Tous les avantages fiscaux prévus en faveur des 
communes par les lois sur les droits d'enregis­
trement, du timbre, de greffe et d'hypothèque, leur 
sont garantis et exemption leur est accordée du droit 
de patente et de toute taxe provinciale ou commu­
nale analo§(ue. 

" Elles assument, dit l'exposé des motifs, la tâche 
,1 de remplir une obligation communale; il paraît 
, Juste de leur faciliter l'accomplissement de cette 
« tâche en leur accordant les avantages fiscaux dont 
"jouiraient les communps qu'elles suppléent. » 

" Nous pourrions compléter la preuve de l'assimi­
lation que nous signalons par d'autre, arguments 
encore. Nous nous contenterons de noter que les 
comptes des intercommunales, comme tous leurs 
actes les_ plus ii_nporlants, seront soumis, d'après le 
proJet, a la deputat1on permanente. avec facalté 
de recours au Roi contre les décisions de ce collèl(e. 

« Mais il y a plus encore. L'article 8 du dit projet 
étend aux intercommunales les principes des ar­
ticle;, 86 et 87 de la loi communale. avec les diffé­
rences de modalité que l"espèce commandait. Cet 
acte stipule, en effet, que le gouvernement, qui a 
le droit de contrôler toutes les opérations des inter­
communales, , peut s'opposer à l'exécution de toute 
11 mesure qu'il jugerait contraire soit à la loi, soit aux 
« statuts, soit à l'intérêt général»-

' L'exposé des motifs ne prévoit-il pas même jus­
qu'à la possibilité, pour les intercommunales, de 
recevoir des subsides tle l'Etat et <les provinces'! " 

a Dans ces conditions, il me semble que les inter­
communales constituées par des communes doivent 
être soumises aux mêmes règles que les communes 
elles-mêmes. Dès lors, les employés intercommu­
naux doivent être assimilés aux employés commu­
naux. )l 

M. DE KERCII0YE o'OVSSELGHEM. - (1 Je dois faire 
rpmar,11uer à l'honora hie M. Flècbet que l'amende­
ment dont il vient de uonner lerture n'a pas été pro­
posé à la commission chargée de l'e~amen du projet 
de loi.» 
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M. FLÉCHET. - « Les intéressés m'ayant com­
muniqué trop tardivement leurs desiderata, il ne m'a 
pas été possible d'en saisir la commission. , 

M. DE KERCJIOVE n'OUSSELGHEM. - • Une pétition 
identique à celle dont il vient d'être donné connais­
sance a été adressée à la Chambre et l'honorable 
M. Delporte, qui a pris la parole à ce sujet, s'est 
exprimé en ces termes : 

« M. DELPORTE. - Je voudrais poser une question 
« au gouvernement : Quelle sera la situatiori du per­
« sonne! des intercommunales'? Ce personnel jouira­
' t-il des garanties de stabilité que la loi votée ré­
« cemment assure aux employés communaux? 

« Je crois que la réponse sera affirmative, mais 
« dans Il) cas où le gouvernement croirait que ce 
« personnel ne jouit pas des garanties dont je parle, 
« je lui demanderai de bien vouloir examiner la 
« question et de faire à ce sujet une proposi_tion 
• de loi. , 

« M. HELLEPUTTE, ministre de l'agriculture, ad 
« interim. - Votre demande sera examinée avec 
beaucoup de bienveillance. , 

« La Chambre s'est déclarée satisfaite de la pro­
messe de M. le ministre. Je lui demande de vouloir 
la confit·mer aujourd'hui. Nous ne devons pas, me 
semble-t-il, nous montrer plus difficiles que la 
Chambre qui a adopté le projet à l'unanimité des 
10~ membres présents. " 

M. HELLEPUTTE, ministre de l'agriculture, ad in­
terim. - « Messieurs, quelques jours avant la dis­
cussion du projet de loi, j'ai reçu une délégation 
de la Fédération des employés communaux qui est 
venue m'entretenir rte la question soulevée par les 
honorables MM. Flèche! et Delannoy. J'ai promis 
d'en faire un examen bienveit,ant. J'ai renouvelé 
cette déclaration à la Chambre. Je crois pouvoir me 
borner à la rappeler au Sénat. » 

M. FLÉCHET. -- « .En présence rie la déclaration si 
formelle de l'honorable mini,tre de l'agriculture, mes 
amis et moi nous relirons l'amendement que nous 
avons proposé. • 

M. LE COMTE GollLET D' AL VIELLA. - • Aux termes 
de l'article 13 du projet, les sociétés régies par la 
présente loi sont assimilé~s aux communes pour 
l'application des lois sur les droits d'enregistrement, 
de timbre, de greffe et d'hypothèque. Elles sont 
exemptes du droit de patente et de toute taxe pro­
vmciale, communale ou provinciale analogue. A la 
Chambre des représentants, l'honorable M. Wau­
wermans a fait l'oliservation qu'aux termes de l'ar­
ticle 62, alinéa 60, de la loi sur le timbre, les obliga­
tions au porteur émises par les provinces, les 
communes et la société du Crédit communal sont 
exemptes du droit de timbre. L'honorable membre a 
demandé s'il enlrait dans les intentions du gouver­
nement d'accorder la même exemption aux obliga­
tions des sociétés régies par la présente loi. 

« Je crois que celle question était inulile. attendu 
que ce point ne dépend pas des intentions du gou­
vernement. mais qu'il ressort de la loi elle-mème. 
L'honorable ministre a répondu que, dans sa pensée, 
il y aurait lieu a perceptwn. Nous avons trop l'habi­
tude, Messieurs, et nous en avons encore eu un 
exemple tantôt, de faire des lois par voie de com­
mentaires. C'est déjà excessif lorsqu'il s'agit rte com­
pléter un texte, (!'ajouter à un article de la loi une 
conséquence logique. mais c'est tout à fait inadmis­
sible quand ces commentaires vont à l'encontre des 
termes mêmes de la loi. Je compte voter le projet, 
mais non pas les commentaires de l'honorable mi­
nistre, attendu que, à mon avis, l'assimilation établie 
à l'article 13 du présent projet ne comporte aucune 
exception, aucune restriction. 

• Je suis d'ailleurs convaincu que si l'on devait 
soumettre la question aux tribunaux, ils interpré­
teraient l'article tel que je l'ai fait. Si l"honorable mi­
nistre voulait qu'on inscrivît sbn système dans la 

loi, c'est-à-dire qu'on supprimât l'exemption de la 
taxe, il aurait dû procéder par voie d'amendement. 
En l'absence Je tout amendement, je persiste à 
croire que l'exemption est de droit et, tout au moins, 
que la question reste entière. » 

M. HELLEPUTTE, ministre de l'agriculture, ad in­
terirn. - « Je vais faire une déclaration qui donnera 
pleine el entière satisfaction à l'honorable membre : 
j'estime qu'il a raison. 

" A la Chambre, au cours d'une disp11ssion rapide, 
l'honorable M. Wauwermans a posé la question que 
l'honorable comte Go blet d' Al viella vient Je signaler. 

« A première vue, il y avait, à mon avis, une dis­
tinction à faire entre le droit de timbre sur les obli­
gations au porteur émises par les sociétés et d'autre 
droits de timbre qui auraient pu grever certains 
actes. Mais. en examinant la question de plus près, 
j'ai été amené à reconnaître qu'il n'en est pas ainsi. 
Je songeais à prendre l'initiative de celle obser­
vation à la discussion de l'article 13 lorsque l'hono­
rable membre a demandé la parole. 

, Nous sommes donc d'accord. " 
M. LE PRÉSIDENT. - « Personne ne demandant plus 

la parole, la discussion générale est close et le Sénat 
passe à la discussion des articles. » 

« Art. 1er. Est soumise à l'avis de la députation 
• permanente el à l'approbation du Roi la délibéra­
« lion par laquelle une commune décide de s'asso­
• cier avec une ou plusieurs communes ou provinces, 
« ou avec des particuliers, aux lins d'établir, d'ali­
u menter, d'exploiter ou d'étendre des services de 
« distributions d'eau. 

« A la délibération sont joints les statuts de la 
« société à constituer ou de la société dans laquelle 
« la commune veut entrer. , 

- Adopté. 
« Art. 2. La société est constituée dans la forme 

« des sociétés anonymes ou des sociétés coopéra­
" lives et jouit, sans perdre son caractère civil, des 
« avantages accordés par la loi aux sociétés commer-
• ciales. 

• Les communes associées ne peuvent jamais s'en­
, gage,· que divisément el jusqu'à concurrence d'une 
« certaine valeur. ,, 

-Adopté. 
« Art. 3. Les statuts seront conformes aux pres­

« criptions des lois sur les sociétés commerciales 
« pour autant qu'il ne soit pas nécessaire d'y déroger 
• à raison de la nature spéciale de la société. 

, Les dérogations doivent être expressément men­
" tionnées dans les statuts. • 

-Adopté. 
« Art. 4. Les statuts des sociétés constituées après 

, la mise en vigueur de la présente loi limiteront le 
« dividende annuel à un chiffre maximum qui ne 
« pourra dépasser 4 p. c. du montant des versements 
« effectués. , 

- Adopté. 
« Art. ti. La société pourra être autorisée à pour- . 

« suivre en son nom l'expropriation pour cause 
• d'utilité publique. 

" Le gouverneur de la province dans laquelle la 
« société a son siège est Pornpéte11t pour passer les 
, acte~ prévus par l'article 9 de la loi du 27 mai 
u 1870. " 

-Adopté. 
, Art. 6. La société peut contracter des emprunts 

« dans les mêmes conditions que les communes avec 
« l'approbation du Roi. , 

-Adopté. 
« Art. 7. Chaque ~nnée les comptes de la société 

, seront soumis au Roi dans la forme et les délais 
, déterminés par les statuts. » 

-Adopté. 
« Art. 8. Le gouvernement a le droit de contrôler 

• toutes les opérations de la société et, à cette tin, 
• d'exiger d'elle tous états et renseignements. 
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, Il peut s'opposer à l'exécution de toute mesure 
• qu'il jugerait contraire soit à la loi, soit aux 
« statuts, soit à l'intérêt général. » 

- Adopté. 
" Art. 9. L'Etat peut, pendant la durée ,le la so­

« ciété, racheter, moyennant préavis d'un an, tout ou 
• partie des propriétés et des installations affectées 
, au service de distribution d'eau. 

" Les statuts de cha(jue société indiquent les con-
" ditions du rachat éventuel. » · 

- Adopté. 
« Art. 10. Est soumise, le cas échéant, à l'appro­

, hation du Roi la délibération prononçant la disso-
• lution de la société. , 

-Adopté. 
« Art. 11. L'Etat peut, à l'expiration de la durée 

« assignie à la société et à défaut de prorogation ou 
, de constitution d'une société nouvelle, comme 
• aussi en cas de dissolution anticipée, entrer, de 
• plein droit et sans indemnité, en possession des 
« propriétés et des installations affectées au service 
« de distribution d'eau, à charge d'assurer le fonc­
, tionnement de ce service aux conditions et dans la 
« forme que le gouvernement déterminera. " 

-Adopté. 
« Arl. 12. Les dispositions de la présente loi sont 

« applicables aux sociétés actuellement existantes 
, qui auront obtenu l'approbation de leurs statuts par 
, le Roi. 

• Les effets de cette approbation comportent la 
, reconnaissance de la légalité des dites sociétés au 
« jour de leur établissement. » 
~ Adopté 
« Art. m. Les sociétés régies par la présente loi 

• sont assimilées aux communes pour l'application 
« des lois sur les droits d'enregistrement, de timbre, 
, de greffe et d'hypothèque. 

• Elles sont exemptes du droit ùe patente et de 
• toute taxe pl'Ovinciale ou communale analogue. » 

Adopté. 
Il est procédé au vote par appel nominal sur l'en­

semble du projet de loi. 
65 membres y prennent part. 
fü répondent oui. 1 s'abstient. 

En conséquence. le projet de loi est adopté. 
Il sera soumis à la sanction royale. 

Ont répondu oui : 
MM. le marquis de Beauffort, comte de Brouchoven 

de Bergeyck, baron de Favereau, vicomte de Jonghe 
d' Ardoye. baron de Kerchove d'Exaerde, de Ker­
chove d'Oussehrhem, ùe Lanier, Delannoy, baron 
della Faille d'Huysse, comte de Limburg Stirum, 
comte de Marnix de Sainte-Aldegonde, comte 
Werner de Merode, De Mot, baron de Pilleurs Hie­
gaerts, de Ramaix,comte de llm1esse, De Ridder, ba­
ron Descamps, baron de Selys-Longchamps. de Spot, 
baron de \inck ùe Winnezeele, Devolder, Dumont, 

. Dupont. Dupret, comte d'Ursel, A., Février, Fléchet, 
comte Goblet d'Alviella. Houzeau de Lehaie, Hube1·t, 
Lamarche, Lambiotle, Le Clef, Léger, l\lagis, Mer­
tens, Mesens, Navean, baron O1·ban de Xivry, E., 
Peltzer, Piret, Roherti, Selb, comte t' Kint de Roo­
denbeke, J., Vandenpeereboom, Vandevelde, Van de 
Walle, Van Ockerhout, Van VrPckem, Verbeke, A., 
Vercruysse, G., Vercruysse, Verspreeuwen, baron 
Whettnall, baron Ancion, Bergmann, Bernaeyge, 
Cappelle, Chevalier. A., Cools, C., Cools, De Bast et 
Simonis. 

S'est abstenu : 
:VI. Hen<lerickx. 
M. LE PRÉSIDENT. - " Je prie ~I. Henderickx qui 

s'est abstenu de faire connaître les motifs de son 
abstention. » 

)1. HENDFRICKX. - « Je me suis ab::tenu parce que 
j'ai pairé avec Mgr Keesen. » · 

195, -18 août 1907. - Loi contenant 
le règlement définitif du budget de l'exer­
cice 1903 (1). (:Ofonit_ du 27 septembre 
1907.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et Nous sanctionnons ce qui suit: 

§ fer. - Fixation des dépenses. 

Art. 1er. A. Droits constatés et ordonnancés au 
profit des créanciers de l'Etat. - Les dépenses de 
l'exercice 1903, constatées dans le compte général 
rendu par le Ministre des finances et des travaux 
publics, sont arrêtés, conformément au tableau A 
ci-annexé, pour les services ordinaires, à la somme 
de cinq cent dix millions neuf cent quarante-neuf 
mille neuf cent septante francs trente cPntimes. 

fr. !HO, 9,9, 970 30 
et, pour les services extraordi-
naires, à celle de ceni dix-sept 
millions vingt-cinq mille cinq cent 
nonante-huit francs qualre cen-
times 117,02:,,a98 0le 

Fr. G27,HW,568 34 

B. Payemenb r,ffectués el justifiés. - Les paye­
ments etlectués et justifiés sur le même exercice 
sont fixés, pour les services ordinaires, a la somme 
de cinq cent dix million_s deux cent quatre mille 
qualre cent nonante-trois francs sept~nte-six cen-
times . fr. 510,204,493 76 
et, pour les ser-
vices extraordi-
naires, à celle de 
cent dix-sept mil-
lions douze mille 
sept cent qua-
rante-neuf francs 
six c,,ntimes. _ H7,012,749 06 

G:!i, :-217, 2i2 82 

(1) CHAMBRE DES REPRESEN'l'AXTS. 
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